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Impôt sur le revenu (imposition forfaitaire des bénéfices agricoles
des bouchers-charcutiersqui élèvent du bétail).

25792. — 24 janvier 1976. — M. Narquin rappelle à M. le ministre
de l' éctnomie et des finances qu 'aux termes de l' article n" 69 bis
du C .G.I . introduit par la loi de finances pour 1971, les com-
merçants en boucherie et charcuterie qui sont en même temps
éleveurs sont imposés d' après le bénéfice réel pour les bénéfices
qu 'ils réalisent, à l'occasion de l'exercice de leur activite agricole,
et non d'après le bénéfice forfaitaire. Il lui fait observer que la
plupart des boucliers et charcutiers détaillants de campagne élèvent
du bétail qu' ils abattent pour leur propre compte dans un abattoir
public. L'obligation qui leur est faite de tenir une comptabilité
réelle pour leur activité agricole est une charge matérielle, et plus
encore financière, qui alourdit d'autant leurs frais généraux. Par
ailleurs, toujours aux termes de l'article 69 bis précité, les direc-
teurs de sociétés anonymes ainsi que les gérants majoritaires de
S.A .R .L . ne sont pas astreints aux mêmes obligations. Ceux-ci sont
imposés forfai'airement pour les bénéfices qu'ils réalisent dans
leurs exploitations agricoles personnelles et, en particulier, sur la
vente du bétail qu' ils effectuent pour leur propre compte. Cette
distorsion s'avère particulièrement défavorable pour les bouchers
et charcutiers qui sont en même temps éleveurs et qui éprouvent
des difficultés grandissantes. 11 lui demande en conséquence d'envi-
sager à leur égard, et parallèlement à l' imposition forfaitaire qu 'ils
subissent pour la vente de leurs produits, une imposition forfaitaire
sur leurs bénéfices agricoles, lorsque les recettes afférentes à
cette dernière activité sont, bien entendu, inférieures à 500 000 francs.

T .V .A . (remboursement descrédits de T.V .A.
aux exploitants agricoles).

25793. — 24 janvier 1976. — M. Sellé rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que la loi de finances pour 1972 a
supprimé le butoir en matière de T. V . A mais n'a pas autorisé le
remboursement total des crédits de T.V .A . non remboursés que
les entreprises pouvaient avoir accumulés avant le 31 décembre 1971.
Cependant, le remboursement d' un quart de ces crédits a été auto-
risé par un décret du 4 février 1972. Une autre loi du 24 octobre
1974 a autorisé le remboursement aux agriculteurs d'une fraction
supplémentaire de ce crédit. Cette loi a été complétée par l' article 3
de la loi de finances rectificative pour 1975 In" 75-408 du 29 mai 1975)
qui a prévu le remboursement d' une nouvelle fraction des crédits
de T.V .A . aux agriculteurs. Malgré ces remboursements successifs,
les crédits de T.V .A . du secteur agricole représentent encore
environ 400 millions de francs. Il lui demande de bien vouloir
envisager dans la prochaine loi de finances rectificative pour 1976
le remboursement d' une .nouvelle fraction du crédit de T.V .A.
en faveur des exploitants agricoles.

Assurancevieillesse (arriérés riecotisations duspar les organismes
promoteurs de bals ou de spectacles sur le fondement de la loi
du 29 décembre1972).

25794. — 24 janvier 1976. — M . d'Alllières signale à M. le ministre
du travail que la mise en oeuvre de la loi du 29 décembre 1972
relative à l ' extension des régimes de retraite obligatoire pose
certaines difficultés aux organismes promoteurs de bals ou de
spectacles tels que comités de fêtes ou autres qui se trouvent
devant la nécessité de régler des arriérés de cotisations depuis
juillet 1973 pour les artistes auxquels ils ont fait appel. Il lui
demande s' il envisage de prendre des mesures pour que ces
organismes dont la finalité est essentiellement philantropique ne
se trouvent pas ainsi confrontés brutalement avec des difficultés
financières. qui risqueraient de remettre en cause leur existence
même.

Droits de succession(relèvement de l' abattementprévu par le C.G.I.
pour leurperception en cas de mutations en lignedirecte et entre
époux).

25795. — 24 janv 1976. — M . Cousté rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l'abattement prévu à l'article 779-I
du code général des impôts pour la perception des droits de
succession ou de donation afférents aux mutations en ligne directe
et entre époux a été porté de 100 000 francs à 175 000 francs
par l 'article 10-III de la loi' de finances pour 1974 niais qu'il n 'a
pas été modifié depuis la promulgation de cette loi. Il lui demande
en conséquence s'il n 'entend pas proposer au Parlement, à l'occa-
sion du vote de la prochaine loi de finances de revaloriser le
montant de cet abattement proportionnellement à la variation
enregistrée par l'indice des prix à la consommation calculée par
l' institut de la statistique et des études économiques (I.N .S.E .E.) .

Etabiissements universitaires(ouverture de négociations
sur le statutdes observatoires).

25796. — 24 janvier 1976. — M. Cousté attire l'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur le statut des observatoires.
Le décret du 4 septembre 1926 modifié par les décrets du 11 décem-
bre 1931, du 8 février 1946, du 17 juin 1950 et du 25 juillet 1952 est
très largement dépassé. Ce texte, d'une part, ne correspond plus
à la situation des personnels et la pyramide des emplois, d'autre
part, n ' est pas en harmonie avec l'esprit de la loi d' orientation et
avec l'évolution de la recherche dans le domaine de l'astronomie.
Depuis des mois, le personnel, le syndicat national de l'enseigne-
ment supérieur réclamaient la modification de ce décret, aucune
réponse ne leur a été donnée jusqu'à ce jour. A quelle date Mme le
secrétaire d'Etat compte-t-elle ouvrir les négociations sur ce pro-
blème?

Etablissements universitaires (reclassement indiciaire des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe).

25797. — 24 janvier 1976. — M . Cousté attire l'attention de Mme le
secrétaire d' Etat aux universités sur la situation des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe. En parti-
culier, les aides astronomes et aides-physiciens, dont la qualification
et les services sont comparables à ceux des maîtres-assistants ont
un indice terminal très inférieur à celui des maitres-assistants
(615 au lieu de 778), il serait normal que l'échelonnement indi-
ciaire desdits personnels des observatoires et des instituts de
physique du globe soit calqué sur celui des maîtres-assistants. De
plus, les astronomes et physiciens titulaires n' ont pas la même fin
de carrière que les professeurs titulaires. Cela ne parait pas normal,
étant donné la qualification et les fonctions de ces personnels. II
lui demande à quel moment elle compte engager des négociations
avec les représentants syndicaux de ces personnels?

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d ' un mois
suivant le premier rappel.
(Art. 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Prestations familiales (exonérationde cotisations
pour les agriculteurs dont les revenus sont insuffisants).

24162. — 20 novembre 1975. — M . Daniel Goulet signale a M. te
ministre de l ' agriculture qu'en matiere de prestations familiales, les
agriculteurs ne bénéficient pas, en cas de revenus insuffisants, dune
dispense de cotisations comme c' est le cas pour les salariés de
l' industrie et du commerce. En revanche, comme pour les employeurs
et travailleurs indépendants, lettrs prestations familiales sont réduites
ou même supprimées si leurs revenus n' atteignent pas un certain
seuil. Il lui demande si, dans le cadre de la politique d'harmoni-
sation et de généralisation de la sécurité sociale actuellement sui-
vie par les pouvoirs publics, il n' envisage pas de dispenser des
cotisations au titre des p restations familiales les agriculteurs dont
le revenu est inférieur à un certain montant tout en maintenant,
dans les mêmes circonstances, le service de ses prestations à leurs
anciens bénéficiaires.

Etablissententsscolaires.
(effectif insuffisant d'enseignants au C. E. G. du Bourg-d'Oisans).

24181. — 20 novembre 1975. — M. Maisonnat signale à M. le
ministre de l ' éducation les mauvaises conditions de fonctionne-
ment du C. E. G. de Bourg-d'Oisans dues à l' insuffisance des
effectifs enseignants et le mécontentement légitime des ensei-
gants et parents d'élèves qui en découle. Il manque en effet cinq
enseignants et cette situation a, du point de vue pédagogique,de
graves conséquences: un certain nombre d'enseignements ne sont
pas ou peu assurés (musique, éducation physique); les classes
restent surchargées; tes enseigements de soutien et de rattrapage
ne sont pas organisés. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour permettre dans le meilleur délai la nomina-
tion des cinq enseignants indispensables à un enseignement satin
faisant.
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Bourses et allocations d'études (fixation d'un coefficient d'adapta-
tion du revenu cadastral pour la détermination du droit aux
bourses d ' enseignement des enfants d 'exploitants agricoles).

24198 . — 20 novembre 1975. — M. Forens rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture qu 'en vertu du décret n" 74-523 du 20 mai
1974, pour le calcul des cotisations affectées au service des
prestations de l 'assurance maladie, invalidité et maternité des
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille,
le revenu cadastral de l 'exploitation agricole est assorti, dans cer-
tains départements, d ' un coefficient d 'adaptation qui varie selon
les départements entre 0,66 et 0,90, ce dernier coefficient étant
celui fixé clans le département de la Vendée . Il lui demande si,
dans un souci d 'équité, une disposition analogue ne pourrait être
prise pour la détermination du droit des exploitants agricoles à
une bourse d 'enseignement, pour leurs enfants placés, soit en maison
familiale rurale, 'soit dans un établissement d 'enseignement du
second degré, certains coefficients d 'adaptation étant fixés selon
les départements pour être appliqués au revenu cadastral de
l' exploitation des familles sollicitant des bourses d 'études.

Habitat rural (crédits consacrés à son amélioration depuis 19701.

24233. — 21 novembre 1975. — M . Gissinger appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l 'effort qu'il est indispensable de
faire pour remédier à la vétusté de l 'habitat rural . Des subventions
sont normalement accordées pour rénover cet habitat qui peut
également bénéficier de prêts spéciaux du Crédit agricole . Atin de
mieux déterminer l ' effort consenti dans ce domaine, il lui demande
de lui faire connaitre les crédits d 'origines diverses accordés depuis
1970 (et année par année) en faveur de la rénovation de l ' habitat
rural ainsi que les prêts destinés à cet objet . II souhaiterait que les
renseignements demandés lui soient fournis . d'une part, pour la
France entière ; d'autre part pour la région Alsace . Il lui demande
en outre quelle politique est envisagée pour l' avenir dans ce domaine.

Fleurs (mesures en faveur des producteurs de fleurs
et plantes à parfum).

24796. — 22 novembre . 1975. - M. Barel 'attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les graves menaces contre les pro-
ducteurs de fleurs et plantes à• parfum. Au cours des dernières années
les autorités gouvernementales et celles du Marché commun ont
laissé les industriels encourager les plantations dans les pays à bas
niveau de vie, et ouvert ,es frontières aux importations à bas prix
des productions concurrentes, ce qui fait peser une triple menace
sur la région de la Côte d ' Azur : moyens d'existence des 2000 pro-
ducteurs, emploi pour les 2 000 salariés, atteinte à l 'environnement
qu'entraînerait la disparition des plantes à parfum de la région.
Il lui demande s'il ne croit pas urgent de prendre les mesures
suivantes : 1" paiement intégral de la récolte 1975, actuellement
réglée à 30 r. 100 seulement, par une avance du Forma, avec
garantie de bonne fin des industriels qui détiennent en stock la
récolte non payée ; 2" assurer l'avenir de _a production des plantes
à parfum, soit par des mesures de protection contre les importa-
tions des pays tiers, soit par la modification du règlement européen
qui devrait s 'inspirer du règlement C . E . E. 727/70 tabac, compor-
tant notamment une prime du F . E. O . G. A., versée aux acheteurs
pour compenser la différence entre le prix européen et le prix
mondial ; 3" réduction des coûts de production, .n abaissant les
impôts et charges sociales, en augmentant le remboursement forfai-
taire T. V. A . à 8 p. 100 en octroyant des prêts à bas taux d'intérêt
voire dans les cas les plus dramatiques, la prise en çharge des
annuités par le Crédit agricole, aide à la modernisation ; 4 " maintien
du potentiel industriel des parfumeries de Grasse, relèvement du
pouvoir d 'achat des travailleurs et garantie de l 'emploi.

Jeunes agriculteurs (extension applicable sans délai de la dotation
d'installation à tous les candidats).

24320 . — 22 novembre 1975. — M . Boudon expose à M. le ministre
de l ' agriculture que l 'extension de la dotation d ' installation aux
jeunes agriculteurs à i ensemble du . territoire national, décidée
lors de la conférence annuelle du 16 octobre 1975, a rencontré
un vif écho parmi les candidats à cette aide. H paraitrait donc
regrettable qu 'une discrimination soit faite entre ces candidats
éventuels, selon la date à laquelle sera publié le décret d 'appli-
cation correspondant . Il rappelle que traditionnellement dans con
taines régions les mutations d' exploitations agricoles se font à
partir du jr̂ novembre. Il lui demande en conséquence s ' il ne
lui paraîtrait pas indispensable que l ' entrée en vigueur effective
de cette mesure soit fixée au jour même où elle a été annoncée,
c'est-à-dire au lendemain de la conférence annuelle.

Successions (déduction de l 'actif successoral de la moitié des rappels
d ' impôt réclamés pour des années antérieures au démis de l' épouse
d'un commerçant).

24913 . — 16 décembre 1975 . — M. Piot expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' un contribuable exploite en com•
munauté avec sa femme un fonds de commerce . Sa femme décède.
Postérieurement mu décès, une vérification des impôts e lieu . Cette
vérification concerne les exercices antérieurs au décès de l'épouse.
Il lui demande si la moitié des rappels d 'impôts peut être déduite
de l ' actif successoral.

Caisses d ' épargne (petits épargnants lésés par la réduction
du taux d'intérêt versé aux t :hdaires des livrets A et B).

24914. — 16 décembre 1975. — Made Montesquiou appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les conséquences
pour les petits épargnants de la réduction à 6,50 p . 100 du taux
d 'Intérêt versé aux titulaires des livrets A et B de caisse d'épargne.
La personne qui place ses économies à la caisse d' epargne est
en effet lésée . La perte de valeur de l 'argent est deux fois plus
importante que le taux d' intérêt perçu. Les petits épargnants
saut donc spoliés dans leurs économies. Cette situation est d'autant
plus injustifiée qu 'elle vient après plusieurs années de publicité
faite en faveur de cette forme d'épargne. Il iui demande de
bien vouloir lui indiquer s' il n' estime pas devoir prendre des
décisions en faveur de l'épargne populaire qui éviterait aux petits
épargnants de subir les effets de l 'inflation dont ils sont déjà,
par ailleurs, les principales victimes.

Enseignement superieur (modalités d ' application de la réforme
du troisième cycle universitaire en ce qui concerne les D .E.A .).

24917. — 16 décembre 1975 . — M. Gaussin appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux universités sur deux questions relatives
à l' application -de la réforme du troisième cycle ' universitaire :
1 " la circulaire n" 75-U-095 du 14 octobre 1975 concernant l'inscrip-
tion en troisième cycle interdit la préparation simultanée, au cours
de la même année universitaire, de deux diplômes d 'études supé-
rieures spécialisées. Il lui demande s' il est possible, par contre,
de préparer, au cours de la même année, deux diplômes d ' études
supérieures spécialisées ; 2" certaines universités semblent vouloir
faire du diplôme d'études approfondies la voie normale de pré-
paration au doctorat d ' Etat. H lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que ne s'instaure pas une s hiérarchie a
entre les diplômes d ' études de troisième cycle, qui serait contraire
à l 'esprit des deux arrêtés du 16 avril 1974.

Tourisme (modification du règlement du concours
des villes, villages et maisons fleuries).

24918. — 16 décembre 1975 . — M. François Bénard expose à M. le
ministre de la qualité de la vie que le concours des villes, villages
et maisons fleuris a été incontestablement. bénéfique pour la mise
en valeur du cadre de vie dans de nombreuses communes et, par
voie de conséquence, pour l 'image de marque de notre pays. Tou-
tefois. si l 'effort ne s'est pas relâché, il n ' apparaît pas que les
progrès sensibles soient réalisés d ' une année sur l 'autre . Cette
situation semble due en partie au fait que l 'avance pt :se par cer-
tains lauréats est telle que les récompenses échoient presque tou-
jours aux mêmes communes et aux mêmes particuliers et que,
de ce fait, l ' effet d'entraînement initial s ' est quelque peu essouflé.
Aussi bien . parait-il souhaitable d'envisager une modification du
règlement en vigueur afin de permettre à de nouveaux lauréats
d 'accéder aux récompenses — en mettant par exemple les lauréats
anciens hors concours — et d 'opérer ainsi une relance de la cam-
pagne de fleurissement de la France.

Travailleurs migrants (conséquences du projet d'implantation
. dans l'Oise de travailleurs migrants).

24919. — 16 décembre 1975. — M . François Bénard expose à M . le
ministre du travail que l ' on s'apprête à introduire dans l ' Oise,
comme vraisemblablement dans un certain nombre d 'autres dépar-
tements métropolitains, des familles de travailleurs migrants. Il lui
demande si une telle mesure, qui s 'inspire sans doute de considé-
rations humanitaires louables, est néanmoins, dans la conjoncture
actuelle, bien opportune dans la mesure où elle soulèvera Imman-
quablement un problème d 'emploi pour les jeunes en âge de tra-
vailler, de scolarisation pour les autres, de logement et de charges
sociales .



866

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Février 1976

T. V. A . (assiette de la T. V . A . pour un prestataire de services).

24922. — 16 décembre 1975 . — M. Aumont expose à M. le ministre
de l'économie et des finances quun prestataire de services effectue
des travaux de réparations et de nettoyage pour le compte de
collègues qui sont en contact direct avec le public et dont le rôle
est de collecter les objets à réparer ou à nettoyer auprès des parti-
culiers et de les leur remettre une fois ces opérations de réparation
et de nettoyage terminées Le prestataire de services facture à ses
collègues à un prix public qu'il n'impose pas, le professionnel en
contact avec le public étant responsable des prix qu ' il pratique.
Les prix ainsi facturés font l'objet d 'une remise de la part du
prestataire de services . Par ailleurs, le prestataire de services n 'a
aucun contrat avec ceux de ses collègues qui livrent au public et
son intervention est absolument inconnue de la clientèle. Il n ' est
responsable que de sa faute personnelle, celle-ci devant être mise
en cause par celui auquel il a livré sa réparation ou son nettoyage,
lui-même étant saisi par le client définitif . Aussi, il lui demande si,
étant donné les relations entre le prestataire de services et ses
collègues, l 'assiette de la T. V . A . est exacte lorsqu'elle porte, chez
le prestataire de services, sur la facture nette (remises déduites)
et, chez ses collègues, sur le montant de leur rémunération seule.

Pollution (décontamination . des sites pollués par le- radium).

24925. — 16 décembre 1975. — M . Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de M. le ministre de la qualité de la vie sur le problème des sites '
pollués par le radium avant le dernier conflit mondial. Un certain
nombre de laboratoires, probablement une douzaine, ont été alors
créés, qui ont pollué des sites par pénétration radioactive . Ces sites
restent inconnus dans la plupart des cas ou sont découverts par
hasard, comme ce fut le cas à Gif-sur-Yvette . Il demande si, compte
tenu des dangers que présente la radioactivité persistante, il n 'y a
pas lieu de faire un inventaire systématique de ces sites pour en
assurer la décontamination.

Baux ruraux (fiscalité applicable à un bail à long terme
dont le métayer est reconnu comme chef d ' exploitation).

24928 . — 16 décembre 1975. — M . Serge Mathieu attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les baux à long
terme en métayage, et lui demande de bien vouloir lui préciser si,
lorsqu'un métayer est reconnu effectivement et officiellement comme
chef d 'exploitation, le bail peut bénéficier des dispositions du régime
de faveur prévues par l' article 793-I (4") du code général des impôts.

Sociétés civiles immobilières (fiscalité applicable à la propriété
«spatio-temporelle»).

24929. — 16 décembre 1975. — M . Lafay expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que la propriété spatio-temporelle, ou
à temps partagé, est la seule formule qui réponde aux besoins fami-
liaux de multiples foyers désireux de s ' assurer chaque année, dans
une station de vacances d 'été ou d'hiver, la jouissance privative
d' une habitation familiale pour un séjour limité . Chaque logement
est occupé pendant l 'année par de multiples familles qui se suc-
cèdent aux dates choisies par elles et comporte donc nécessairement
un équipement mobilier complet, non privatif, sans affectation à un
lot déterminé car totalement fongible, et interchangeable d 'un loge.
ment à l'autre . La société spatio-temporelle ne peut actuellement
'être organisée que dans le cadre de la société civile immobilière
d ' attribution définie par le titre 2 de la loi n" 71-579 du 16 juil-
let 1971 . Il n 'apparaît pas que l 'administration des finances ait, jus-
qu' à présent, pris en considération les aspects spécifiques de cette
formule de copropriété lors de la diffusion des mesures de tempé-
rament reprises dans ses instructions des 12 septembre 1974 et
10 janvier 1975 à l 'égard des équipements à caractère mobilier livrés
avec des locaux à usage d'habitation et susceptibles de priver le
titulaire du local du bénéfice de la transparence fiscale (art. 1655 ter
du C . G. I . L'absence de ces mesures spécifiques suscite des solutions
qui consistent à dissocier fictivement les immeubles et les meubles
en donnant la propriété de ces meubles à une personne morale dis-
tincte . Ces solutions sont artificielles, dangereuses pour l 'acquéreur
qui ne se trouve alors plus dans le secteur protégé de l'habitation.
Le caractère spécifique de la propriété spatio-temporelle impose la
présence dans chaque local d ' éléments mobiliers strictement fonc-
tionnels, de très faible valeur, non repris dans l 'énumération de ces
instructions qui acceptent, en revanche, certains éléments fonction-
nels beaucoup plus luxueux . D'autre part, la fixation des deux pla-
fonds pour les éléments mobiliers, de 8 000 francs ou de 4 p . 100
du prix global de la construction toutes taxes comprises, favorise
d'évidence les programmes luxueux de copropriété traditionnelle de

coût plus élevé. Il lui demande s ' il ne serait pas opportun, en consi-
dération des observations qui précèdent, de prévoir à l'égard de ces
sociétés spatio-temporelles des mesures de tempérament favorables
aux petits acquéreurs, réellement appropriées aux impératifs spéci-
fiques de cette formule, qui permettraient à ces sociétés de conser-
ver notamment le bénéfice de la transparence fiscale en surprimant
ces deux plafonds pour tous les éléments mobiliers rnnvibles, sous
réserve bien entendit de ne pas récupérer la T. V . A . de ces éléments
mobiliers

T. V. .4 . (taux applicable à la localion de matériel
à une collectivité locale par une entreprise de travaux publics).

24932. - 16 décembre 1975 . — M. Maujoüan du Gasset expose
à M. le ministre de l ' économie et des finances que l'entreprise de
travaux publics B . loue du matériel à une collectivité locale, avec
conducteurs d'engins, pour réaliser des tra vaux communaux. Il
lui demande quel est, dans ce cas, le taux de T. V . A qui doit
être appliqué.

T.V.A . (possibilité d' exonération pour un artisan ferronnier d' art).

24933 . — 16 décembre 1975 . — M. de Broglie demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances si un artisan ferronnier
d' art inscrit au répertoire des métiers, fabriquant des objets utili-
taires et décoratifs, dont les formes ont été créées et exécutées
de la main de l'artisan, et qui ne sont pas effectuées en série,
peut être exonéré de la T .V.A. au titre de créateur d'oeuvre
d 'art originale. Il lui demande ce qu' il convient d 'entendre par
assemblage artistique en toutes matières, monté en un seul exem-
plaire de la main de l ' artiste et si, en définitive, l'artisan d 'art
peut être considéré comme artiste libre et, de ce fait, exonéré de
la T . V. A.

Décorations et médailles (effectifs de l 'ordre national
de la Légion d' honneur et de L' ordre national du Mérite).

24934 . — 16 décembre 11)75. — M . Duvillard demande à M. I.
Premier ministre (Condition féminine) s ' il peut lui indiquer les
effectifs arrêtés à la date la plus récente possible de chacun
des trois grades et chacune des deux dignités : .1° de l 'ordre national
de la Légion d' honneur ; 2" de l ' ordre national du Mérite, en
précisant en outre, le nombre de femmes compris dans chacun
des dix totaux (par exemple, X de la Légion d'honneur, dont
Y femmes) etc.

Parlement (vote de propositions de résolution).

24935 . — 16 décembre 1975. — M. Longequeue rappelle à M . le
ministre des atfaires étrangères que lors de l'examen du projet
de budget de son département devant le Sénat, le 4 décembre
dernier, il a suggéré aux membres de cette assemblée, désireux
de protester contre un vote récent de l'Assemblée générale des
Nations Unies assimilant le sionisme au racisme, de voter une
résolution plutôt qu ' un amendement de réduction des crédits.
Comme l 'a signalé le président de séance, cette suggestion n' eût
été recevable que sous les Républiques précédentes, les règ'ements
des deux assemblées leur interdisant depuis 1959 le vote d : «pria .
positions de résolution» sauf exceptions très limitées. La remarque
du ministre des affaires étrangères n ' en garde pas moins tout
son intérêt. Il lui demande donc s' il n' entend pas plaider auprès
du Premier ministre et du Président de la République er faveur
de la reconnaissance du droit des assemblées parlementaires de
voter des propositions de résolution.

	

-

Handicapés (prise en charge des frais de placement dans
des établissements non hospitaliers des handicapés mentaux
adultes).

24936. — 16 décembre 1975 . — M . de Montesquiou expose à
Mme le ministre de la santé qu 'en vertu de l 'article 47 de la
loi n° 75-534 du 30 juin 1975, d'orientation en faveur des personnes
handicapées, un décret en Conseil d'Etat doit déterminer les
conditions dans lesquelles sont prises en charge par la sécurité
sociale et, le cas échéant, par l'aide sociale les dépenses exposées
dans les établissements recevant des malades mentaux dont l'état
ne nécessite plus le maintien en hôpital psychiatrique . Il appelle
son attention sur les difficultés que rencontrent les parents des
handicapés mentaux adultes, placés dans des établissements spé-
cialisés, du fait que les commissions d'aide sociale prétendent
procéder à une certaine récupération des dépenses supportées
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par l'aide sociale sur les biens des parents, sur leurs salaires,
voire sur leur retraite, et cela malgré les recommandations du
ministère de la santé et en particulier les instructions données
dans la circulaire n" 6 du 21 février 1973 AS . II lui demande si
l' on peut espérer la parution prochaine du décret permettant
la mise en vigueur des dispositions de la loi d 'orientation qui
doivent dispenser ces familles de la participation à ces dépenses.

Impôt sur le revenu (calcul des frais professionnels
des médecins conventionnés).

24940 . — 16 décembre 1975 . — M . Briane rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que, pour la détermination du bénéfice
non commercial des médecins conventionnés, les frais professionnels
déductibles sont calculés forfaitairement de la manière suivante :
pour les médecins soumis à l'évaluation administrative, le calcul for-
faitaire porte sur les frais des groupes I1 et III ; pour les méde-
cins soumis au régime de la déclaration contrôlée, le calcul forfaitaire
porte sur les frais du groupe III, 3 p. 100 et 2 p . 100 . 1I lui
demande si, compte tenu du fait que ces frais sont liés au chiffre des
recettes provenant des honoraires conventionnels, on doit les calculer,
dans l'hypothèse de rétrocession d'horaires (à des remplaçan ts par
exemple) sur la base brute des honoraires conventionnels ou sur
la base nette, honoraires faisant l ' objet d ' une rétrocession étant
déduits .

Impôt sur le revenu (augmentation d'une demi-part
du quotient familial des mères célibataires).

24941 . — 17 décembre 1975. — M . Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de l' économie et des finances qu ' aux termes de l'article 194
du code général des impôts, les célibataires ou divorcés ayant un
ou plusieurs enfants à charge ne peuvent prétendre au méme
nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de
l'impôt sur le revenu que les mariés ou veufs ayant des charges
de famille identiques . Cette disparité s 'avère particulièrement
regrettable à l'égard des mères célibataires qui doivent assumer
seules l 'entretien d ' un ou plusieurs enfants, alors qu 'elles ne
peuvent disposer de la pension alimentaire dont bénéficient les
femmes divorcées classées dans la même catégorie . Il lui demande
s ' il ne lui parait pas équitable d 'augmenter le nombre de parts
att ribué aux mères célibataires d ' une demi-part afin de placer
les intéressées à parité avec les veuves ayant des charges de famille
analogues et dont la situation, sur le plan f i parait devoir
logiquement leur être appliquée.

Aide sociale à l ' enfance (revendications des associations
de familles d 'accueil).

24944 . — 17 décembre 1975. — M. Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les voeux formulés par les
associations de famille d ' accueil des enfants de l ' aide sociale à
l'enfance à l 'issue de leurs journées d'études. Relevant que le
statut juridique et financier concernant leur fonction qui est
actellement en cours d 'élaboration n'évoque que ces aspects, les
familles d ' accueil souhaitent que ce statut se présente sous la
forme d ' un véritable contrat, comportant notamment les clauses
de formation permanente, formation qui est reconnue aujourd 'hui
à tous les travailleurs. Elles demandent également que ce contrat
définisse les responsabilités réciproques et leur permette : de
savoir qui est l'enfant qui leur est confié, son statut juridique, son
histoire et ses difficultés particulières ; de les autoriser à partici-
per aux réunions des techniciens et des équipes pluridisciplinaires
des services afin, non pas de remplacer ces techniciens, mais de
pouvoir travailler efficacement avec eux ; de collaborer dans toute
la mesure du possible avec les familles naturelles à l ' occasion des
situations conflictuelles, souvent douloureuses, qui peuvent se révé-
ler, 'jette possibilité impliquant d 'être informé suffisamment par
l' administration sur l'état de chaque famille naturelle . Il lui
demande la suite . qu 'elle envisage de donner à ces légitimes reven-
dications .

Assurance maladie
(prise en charge des dépenses de santé engagées à l 'étranger).

24947. — 17 décembre 1975 . — M . Herzog expose à m . le ministre
du travail qu'un assuré affilié au régime général de la sécurité
sociale, résidant à Annemasse, à qui t médecin oculiste avait
prescrit une augiographie et qui a fait eucctuer cet acte médical
à Genève, s ' est vu refuser la prise en charge de celui-ci, au motif
que les soins avaient été dispensés en Suisse . Si l 'intéressé s'était
rendu à Lyon pour y subir cet examen, la dépense à supporter

par la sécurité sociale, coût de l'augiographie et frais de transport,
eût été le double de celle engagée par ce même examen effectué
à Genéve. Encore aurait-il fallu y ajouter le paiement d 'une indem-
nité journalière de salaire. U lui demande s'il n 'estime pas qu 'un
aménagement de la réglementation s 'impose dans le cas précité,
lequel ne doit d ' ailleurs pas être isolé, lorsque les assurés sociaux
résident dans une zone frontalière et que les dépenses de santé
qu ' ils engagent à l' étranger représentent de ce fait une charge moins
lourde pour le régime de sécurité sociale.

Assurance vieillesse (possibilité de rachat de points de retraite

pour les commerçants et artisans).

24949. — 17 décembre 1975 . — M. Labbé rappelle à M . le ministre
du travail que la mise en application de la toi n" 72-554 du 3 juil-
let 1972 portant réforme de l'assurance vieillesse des travailleurs
non salariés des professions artisanales, industrielles et commer -
ciales a eu pour conséquence l 'abrogation des anciens systèmes de
rachat en vigueur dans les régimes d ' assurance vieillesse des arti-
sans, industriels et commerçants . Seuls n'ont pas été remis en cause
les engagements de rachat échelonnés souscrits antérieu rement au
1"' janvier 1973 dans le cadre du régime d ' assurance vieillesse de
l'industrie et du commerce . Sans remettre en cause le bien-fondé
de la loi précitée, qui apporte incontestablement des avantages aux
non-salariés, il appelle toutefois son attention sur les sérieux incon-
vénients qui résultent, pour les commerçants et artisans âgés, 'de la
suppression du droit au rachat de points de retraite . Bon nombre
des intéressés éprouvent en effet de réelles difficultés à disposer.
d 'une retraite décente, soit en raison des conséquences générales de
l 'inflation, soit, plus ponctuellement, parce que le mode de place-
ment de leurs économies, non indexé sur le coût de la vie, s 'avère
d'un rendement désastreux . Il lui demande s'il ne ' lui parait pas
opportun de prévoir un retour aux possibilités de rachat, lesquelles
pourraient s' appliquer non à l'ensemble des commerçants et artisans,
mais à ceux d ' entre eux qui, à l 'âge de soixante-cinq ans, et voulant
faire l 'effort financier , nécessaire, désireraient s'assurer un montant
total de retraite ne dépassant pas un certain plafond, celai-ci pou-
vant être fixé à 12 000 francs par an . Il lui serait obligé de lui faire
connaitre la suite susceptible d ' être réservée à cette suggestion.

Fonctionnaires (maintien des droits à pension en cas de révocation .)

24950. — 17 décembre 1975 — A la suite du vote par l 'Assemblée
nationale de la loi accordant, sous certaines conditions, la retraite
minimum de sécurité sociale aux détenus ou validant les années
de détention pour leur prise en compte dans le calcul des retraites
payées par la caisse nationale d'assurance vieillesse, M . Marette
demande à M. le ministre de l'économie et des finances s 'il ne
compte pas adresser des instructions à la direction des pensions du
ministère pour qu'à l 'avenir tes révocations de fonctionnaires soient
prononcées, sauf circonstances tout à fait exceptionnelles, sans sus-
pension des droits à pension, alors que, jusqu 'à présent, la règle
était inverse et la suspension des droits à pension le cas le plus
fréquent . Il serait, en effet, paradoxal qu ' un détenu, ayant passé
la plus grande partie de sa vie en prison, bénéficie d ' une retraite
versée par la sécurité sociale alors qu'un fonctionnaire, qui aurait
été sanctionné en fin de carrière, se voit privé de toute retraite
bien qu ' ayant cotisé sa vie entière . Au cours des cinq années durant
lesquelles il a exercé les fonctions de ministre des postes et télé-
communications, M. Marette a, à de nombreuses reprises, observé
que malgré les recommandations des commissions de discipline et
ses propres décisions de révocation des fonctionnaires des P .T.T.,
sans suspension des droits ii pension, la direction des pensions du
ministère des finances aggravait, de façon presque systématique, la
sanction administrative prononcée contre ces fonctionnaires par leur
ministère de tutelle . Le maintien d' une telle pratique, compte tenu
du vote par le Parlement d ' une loi accordant sous certaines condi-
tions la retraite aux détenus, constituerait un déni de justice tout à
fait insupportable qui irait à l 'encontre des intentions généreuses
manifestées par le Gouvernement

T. V. A . (fiscalité applicable aux laboratoires d 'analyses médicales
exploités sous forme de société).

24°52 . — 17 décembre 1975 . — M. Sprauer expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que la réponse faite à sa question
écrite n " 16522 (Journal officiel, Débats A. N., du 8 octobre 1975,
p . 6635) qui fait cc nnaitre la nouvelle doctrine de l ' administration
au sujet du régime fiscal applicable en matière de T . V. A . aux
laboratoires d'analy ses médicales exploités sous forme de société
préoccupe les dirigeants de ces laboratoires pour les raisons sui-
vantes : 1 " ils ne peuvent majorer les prix de leurs prestations qui
sont fixés par les pouvoirs publics . S ' ils le faisaient cependant,
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leur clientèle serait perdue à brève échéance car la sécurité
sociale ne rembourserait pas aux assurés sociaux le montant de la
T. V. A . qui serait à leur charge . En outre, la valeur de la lettre clé B
étant fixée par arrêté ministériel le service du contrôle des prix ne
manquerait pas d' intervenir ; 2" cette nouvelle doctrine crée sur
le plan fiscal une inégalité flagrante entre ces laboratoires et ceux
constitués sous une forme juridique différente ou exploités par une
personne physique . cette pénalisation est contraire à la neutralité
fiscale. Elle s 'oppose à la lettre et à l 'esprit de la loi n" 75-626 du
11 juillet 1975 relative aux laboratoires d ' analyses de biologie
médicale et à leurs directeurs et directeurs adjoints . En effet, cette
loi prévoit, sous réserve de satisfaire à certaines obligations très
strictes, la possibilité de constituer des laboratoires d 'analyses
médicales indifféremment sous la forme de sociétés anonymes ou
de sociétés à responsabilité limitée ; 3" le fait pour certains labora-
toires d 'être constitués ou transformés en sociétés anonymes ne
constitue par « une spéculation sur le travail d'autrui v, la majorité
d ' entre eux étant d'importance moyenne et n 'employant pas plus
de personnel qu ' un laboratoire exploité par une personne physique.
Il lui demande pour assurer la survie des laboratoires en cause de
modifier d'urgence sa doctrine ou de l 'assouplir en octroyant par
exemple une réfaction sur la base imposable. Le délai d ' entrée en
vigueur de cette mesure ne devrait-il pas d 'ailleurs être aligné sur
celui prévu par l'article 2 de la loi précitée du 11 juillet 1975 . Enfin,
à ce terme Il serait indispensable que les laboratoires actuellement
en société puissent bénéficier de conditions particulières leur évi-
tant de supporter des charges les condamnant irrémédiablement à
disparaitre . A ce terme, si certains dirigeants de laboratoires actuel-
lement en société étaient contraints par application de la T. V. A.
de dissoudre celle-ci il serait indispensable qu 'ils bénéficient de
conditions particulières leur évitant des frais qu ' ils ne pourraient
assumer,

Impôts sur les sociétés
(fixation de la buse fiscale d'amortissement des automobiles).

24955 . — 17 décembre 1975 . — M. Bourgeot; demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances de bien vouloir fixer la
base fiscale d'amortissement des automobiles (actuellement
35 000 francs) au prix de revient du véhicule 604 Peugeot utilisé
comme voitu re officielle par les services de l ' Etat.

Enseignement de in médecine (obligation pour les inscrits au
C. E. S . de gastro-entérologie du C . H . U . d'Amiens de suivre
ce C . E . S. dans un C . H . U . distant de 140 kilomètres).

24959. — 17 décembre 1975 . — M . Frédéric-Dupont demande à
M . le secrétaire d'État aux universités les raisons pour lesquelles
les candidats au C. E . S. di gastro-entérologie du C . H. U . d' Amiens,
qui s ' étaient inscrits sur L foi d 'affiches officielles leur permettant
un cycle d 'études complet dans ce C. II . U ., se trouvent dans l ' obliga-
tion de suivre ce C. E . S . dans un autre centre hospitalo-universitaire
distant de 140 kilomètres . D 'autre part, il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation préjudiciable
non seulement aux candidats, mais à la bonne marche des services
dans lesquels ces candidats occupent des fonctions hospitalières de
responsabilité.

Fondations (transit des dons par la Fondation de France).

24962. — 17 décembre 1975. — M. Cousté expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l 'article 4 du projet de loi de
finances pour 1976, tendant à porter à 1 p . 100 du revenu imposable
la limite de déduction des dons consentis à la Fondation de France,
ou par l' intermédiiare de cette fondation, a suscité une vive émo-
tion parmi les responsables des associations ou oeuvres d 'intérêt
général . En effet, tout en se félicitant de l ' augmentation du seuil
de déductibilité, ces derniers se sont inquiétés à la fois des risques
d 'atteinte à leur autonomie pouvant résulter de l' intervention d'un
organisme intermédiaire et des conséquences dommageables que
comporterait la suppression de tout contact direct entre les oeuvres
et leurs donateurs. Sur le premier point, l 'engagement qui a été
pris de laisser aux . donateurs la faculté de décider eux-mêmes de
la destination des dons qu 'ils effectueront par le canal de la Fonda-
tion de France, ce qui du reste parait impliquer une modification
des statuts de cette fondation, constitue incontestablement un
apaisement pour les responsables des oeuvres. En revanche, aucune
réponse n 'a été apportée' sur le second point. Il lui demande, en
conséquence, s 'il ne :lui paraitrait pas souhaitable, afin de permettre
le maintien d' un lien direct indispensable, de prévoir dans un texte
d'application la communication obligatoire aux organismes destina-
taires, des noms et adresses des personnes qui, pour bénéficier de
la déduction fiscale, feront transiter leurs dons par l 'intermédiaire
de la fondation.

Allocation de chômage (statistiques sur le inontant des sommes
-

	

versées à ce titre depuis 1973).

24964 . — 17 décembre 1975 . — M. Cousté demande à M. le
ministre du travail de préciser le montant des sommes qui ont été
versées au titre de l'allocation de chômage au cours des années 1973,
1974 et 1975. Peut-il inaiquer le montant des sommes demeurées
respectivement à la charge du secteur privé et à la charge des
organismes publics.

F. D. E. S . (conditions d'emploi mises à l ' octroi de prêts
à Comsip-Entreprise de Rueil-Malmaison).

24966 . — 17 décembre 1975 . — M. Chevènement demande à M . le
ministre de l'économie et des finances : 1" quelles conditions concer-
nant l 'emploi des travailleurs ont été mises à l 'octroi des prêts du
F. D . E . S. à Comsip-Entreprise (siège social : 44, avenue de Chatou,
à Rueil-Malmaison) ; 2" s' il entend mettre des conditions à de nou-
veaux prêts au cas où il n 'y en aurait pas eu antérieurement, étant
donné la situation dramatique de l ' emploi dans cette entreprise
(plus de 700 licenciements envisagés).

Emploi (licenciements envisagés à Comsip-Entreprise
[Rueil-Malmaison)).

24967. — 17 décembre 1975. — M . Chevènement demande à
M. le ministre du travail : 1" s ' il lui parait légal que le licencie-
ment de plus de 700 travailleurs à Comsip-Entreprise (siège social:
44, avenue de Chatou, à Rueil-Malmaison) soit effectué établisse-
ment par établissement, sans consultation du comité central d ' entre-
prise, alors que la décision de licencier a été prise par la direction
générale ; 2" s ' il compte refuser l ' autorisation de licenciement au
cas où il s' avérerait exact que l ' entreprise envisagerait d'embau-
cher, en contrepartie du personnel licencié, du personnel sous
contrat à durée déterminée (pour la durée d ' un chantier), voire
d 'utiliser du personnel intérimaire.

Prestations familiales
(reprise d'attribution des prêts aux jeunes ménages).

24970. — 17 décembre 1975 . — M. Delehedde demande à M . le
ministre du travail les raisons du retard apporté à la sortie du
décret concernant les modalités d'attribution des prêts aux jeunes
ménages prévus à l'article L. 543 du code de la sécurité sociale
modifié par la loi n" 75.6 du 3 janvier 1975 . Ce retard est préju-
diciable aux allocataires des caisses du régime général : les demandes
sont bloquées depuis que la caisse nationale d ' allocations familiales
a cessé d 'alimenter les caisses locales et de nombreux dossiers sont
en souffrance. Il lui demande, d ' autre part, si elle peut donner
l'assurance que les demandes bloquées en 1975 dans l 'attente des
textes réglementaires et du versement des fonds par l 'Etat pourront
être satisfaites au titre du présent exercice.

Retraite anticipée (convention de réciprocité franco-belge en
faveur des anciens combattants français résidant et travaillant
en Belgique).

24971 . — 17 décembre 1975 . — M. Haesebroeck attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des anciens combattants
français résidant en Belgique et y travaillant . En effet, ces Français
qui sont assujettis à la sécurité sociale belge n 'ont pu bénéficier de
la retraite anticipée à soixante ans lorsque l 'Etat belge l'a demandée
et ne peuvent pas davantage en bénéficier depuis que notre pays l 'a
demandée également . Il lui demande s ' il n ' estime pas possible d 'en-
gager des pourparlers avec son correspondant belge afin qu 'une
convention de réciprocité puisse être reprise par nos deux pays, les
anciens combattants belges résidant en France et y travaillant, se
trouvant dans la même situation que leurs camarades français.

Santé scolaire (éviction scolaire des enfants atteints
de parasites de la chevelure).

24972 . — 17 décembre 1975. — M . Alain Vivien expose à Mme le
ministre de la santé que dans certaines écoles il semble que se
multiplie le nombre des enfants atteints de parasites de la cheve-
lure. II lui demande s 'il ne serait pas opportun de conseiller
l ' éviction scolaire pour ces derniers au même titre qu ' aux enfants
atteint de gale et de teigne .
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Sécurité sociale (maintien de la pratique
du remboursement par mandat Colbert en Seine-et-Manne).

24973 . — 17 décembre 1975 . — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que la caisse de sécurité
sociale de Seine-et-Marne n ' adresse plus aux bénéficiaires des
prestations le traditionnel mandat de remboursement Colbert mais
un chèque barré à tirer sur une banque locale . Ce déplorable
état de fait constitue pour un grand nombre de personnes àgées,
de malades, de handicapés, une difficulté supplémentaire dans
la mesure où ils ne peuvent plus percevoir par la recette postale
locale ou par le facteur les sommes qui leur sont dues et se
trouvent dans l'impossibilité de se rendre dans le bourg le plus
proche où il existe une succursale de la banque sur laquelle a
été émis le mandat . Il lui demande de bien vouloir faire prendre
de toute urgence les dispositions utiles pour que les caisses de
sécurité sociale reviennent aux pratiques antérieures.

Cheminots (revendications des cheminots
des chemins de fer d ' intérêt local).

24974. — 17 décembre 1975. — M. André Laurent fait part à
M . le ministre du travail du profond mécontentement qui existe
actuellement dans la plupart des réseaux secondaires (voies fer-
rées d 'intérêt local) tant à cause des salaires que des conditions
de travail et également certaines inquiétudes quant à la sécurité de
l'emploi . Les rémunérations des travailleurs, cadres, techniciens et
retraités de ces réseaux secondaires justifiant d'une ancienneté
supérieure à vingt ans sont demeurées assez proches du S. M . I. C.
Ces salaires, qui n 'évoluent pas ou peu, justifient les revendications
de la fédération des cheminots, c'est-à-dire une véritable revalorisa-
tion de leur métier. Un salaire mensuel net de 1 700 francs au
niveau E lA (échelle Ii par exemple avec rappel suivant le grade
et l'ancienneté de l' agent suivant la convention collective nationale
de travail des V. F. I. L. du 36 septembre 1974 . Un agent à
l' échelle Vit bis, échelon 6, qui, pour quarante-six heures par
semaine, est rémunéré par un salaire mensuel de 1468,40 francs.
Un autre agent, débutant à l'échelle I, touche un salaire mensuel
de 833,40 francs, lequel subit des abattements de zone sur l ' ensemble
du salaire allant de 5 a 20 p . 100. La situation déficitaire de ?a
G. F . R . peut motiver certaines lacunes, notamment en ce qui
concerne les augmentations des grilles de salaires, mais le personnel
ne saurait ètre plus longtemps victime de cette situation . Il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire de consulter la commission
supérieure des conventions collectives à ce sujet afin de mettre
au point, dans les meilleurs délais, les procédures de conciliation
susceptibles de satisfaire au mieux les légitimes revendications de
ce personnel.

Aide sociale (reliquat de frais de séjour en logement-foyer
de conjoints dgés mis à la charge des enfants d ' un seul d'entre eux).

24976 . — 17 décembre 1975. — M . Falala expose à Mme le ministre
de la santé qu'un couple de personnes âgées vivant dans un
logement-foyer dispose de ressources d 'un montant sensiblement
égal au minimum des avantages vieillesse. Le mari n 'a pas d'enfant.
L'épouse en a deux, nés d ' un premier mariage . Durant les pre-
mières années de leur séjour en logement-foyer, la commission
d' admission avait fait supporter aux enfants de l 'épouse la moitié
du prix de journée, déduction faite de l 'allocation logement.
L'autre moitié, applicable au mari, était prise en charge par l ' aide
sociale légale. A l' occasion d ' une revision du dossier, le main-
tien à l ' aide sociale légale dans les conditions ci-dessus a été refusé
successivement par les commissions d'admission, départementale et
centrale, sous prétexte que ies enfants peuvent et doivent apporter
une aide . En conséquence il lui demande si les commissions d'exa-
men à l 'aide sociale légale peuvent ainsi faire supporter le reliquat
de frais de séjour en logement-foyer (après reversement de l ' alloca-
tion-logement) de deux conjoints aux enfants d'un seul d 'entre eux.

Service national (régime d 'assurance du conjoint d' un jeune
homme accomplissant le service national actif au titre de l'aide
technique ou de la coopération).

24977.— 17 décembre 1975 . — M. Macquet rappelle à M. le ministre
du travail qu'aux termes de l'article 3 de la loi n" 75-574 du
5 juillet 1975, e la personne qui accomplit le service national a
droit, pour les membres de sa famille, au bénéfice des prestations
en nature des assurances maladie et maternité du régime obliga-
toire d'assurance maladie et maternité dont elle relevait au
moment de son départ ou, à défaut, du régime général de la sécu-
rité sociale s . Cette disposition implique de toute évidence que
l'assuré n'est plus tenu d'avoir été lui-même assujetti à un régime

obligatoire avant son incorporation. Il lui expose à ce sujet le cas
d'un jeune homme effectuant ses obligations du service national
actif au titre de la coopération à Madagascar et dont l ' épouse
réside avec lui dans ce pays. L'intéressé, qui était couvert antérieu-
rement par le régime de la sécurité sociale étudiante a, depuis son
mariage, bénéficié des prestations d 'assurance maladie den régime
général auquel était assujettie son épouse, en tant qu ' ayant droit
de celle-ci. Il lui demande si, actuellement, les dispositions de
l'article 27 de l 'instruction du 24 janvier 1975, relative à l 'adminis-
tration de's jeunes gens accomplissant le service national actif au
titre de l ' aide technique ou de la coopération, peuvent être appli-
quées pour la couverture maladie de l'épouse, compte tenu de ce
que l' obligation des conditions d'ouverture des droits de l 'assuré
au moment de son incorporation ne parait plus devoir être exigée.

Douaxcs (revendications des agents retraités).

24978. — 17 décembre 1975 . — M. Radius expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'une organisation syndicale d'agents
retraités des douanes a appelé son attention sur les difficultés
que connaissent ces retraités. Ceux-ci constatent que le pouvoir
d'achat de leur pension se dégrade . La hausse des prix n ' étant
pas compensée par les majorations accordées, ils souhaitent, comme
les agents en activité, que le ; minimum de rémunération soit fixé
mensuellement à 2 000 francs . D' une manière plus précise, ils pré-
sentent les revendications suivantes qu 'ils considèrent comme prio-
ritaires ; 1" minimum de pension fixé au même indice que celui de
l'agent débutant à son entrée dans l'administration ; 2 " calcul de
la pension sur tous les éléments de la rémunération d ' activité afin
que son montant soit égal à 75 p . 100 de cette rémunération et
intégration complète de l'indemnité de résidence dans le traitement
au plus tard en 1977 ; 3" retour à la péréquation des pensions telle
que l' avait prévue la loi du 20 septembre 1948 ; 4" relèvement de
50 p . 100 à 75 p . 100 et, dans l' immédiat, de 50 p . 100 à 60 p. 100
du taux de la pension de reversion, les veuves d ' agents étant actuel-
lement dans une situation précaire ; 5" suppression de toute di•;cri-
mination entre les retraités ou leur conjoint suivant que leurs
droits se sont ouverts avant ou après le 1"' décembre 1964 ou
avant ou après le 24 décembre 1973 ; 6" généralisation rapide du
paiement mensuel des - pensions avec paiement à l'avance et non à
terme échu ; 7" institution d'un abattement spécial de 15 p . 100
sur le montant des retraites pour le calcul de l 'impôt sur le revenu.
Il lui demande quelle est sa position à l' égard des revendications
qu' il vient de lui exposer.

Ingénieurs du ministère de l' agriculture (harmonisation
de leur statut avec celui des ingénieurs des travaux publics de l' État).

24982. — 18 décembre 1975 . — M. Pierre Weber expose à M. I.
ministre de l'économie et des finances que les corps des :: eénieurs
des travaux agricoles, des ingénieurs des eaux et forêts et des
ingénieurs des travaux ruraux et techniques du génie ,ural, chargés
de missions particulièrement importantes en matière de travaux agri-
coles, exercent en outre de diverses et délicates fonctions d'ensei-
gnement et de recherches et sont fréquemment détachés pour occu-
per en France et à l'étranger_ des postes pour lesquels leur forma-
tion technique spécialisée est recherchée . II lui souligne qu'il serait
désirable que les intéressés soient hiérarchiquement et indiciairement
alignés sur le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat
et lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prendre toutes mesures
utiles pour que soit réalisée la parité de traitement entre ces divers
corps de la fonction publique dont le recrutement est identique.

Prestations familiales (bénéfice de l'intégralité des prestations
pour les agents des collectivités locales).

24983. — 18 décembre 1975 . — M . Hunault attire l 'attention de
M, le ministre du travail sur la situation des agents des collectivités
locales qui ne bénéficient pas de l 'intégralité des prestations consen-
ties aux ressortissants du régime général de la caisse d ' allocations
familiales, notamment au titre de l' action sociale . Il lui demande de
bien vouioir envisager des mesures afin d'harmoniser les deux
régimes.

Participation des salariés aux fruits de l'expansion (réglementat :on
applicable à un accord volontaire de participation),

24986 . — 18 décembre 1975 . — M . Huguet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' une entreprise nouvelle créée en
1971 occupant plus de cent .salariés, a passé volontairement un
accord de participation aux résultats des deuxième et troisième exer-
cices (clos respectivement les 31 déàembre 1972 et 31 décembre 1973) ;
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la provision pour investissement que l 'entreprise pouvait déduire de
ses résultats a été imputée sur les exercices clos les 31 décembre
1973 et 31 décembre 1974. Il lui demande s'il ne considère pas comme
équitable que pour ces deux exercices, l ' accord de participation
soit assimilé à un accord dérogatoire et qu'une telle entreprise ne
soit pas soumise aux modifications apportées par la loi de finances
pour 1974, article 11 ; en effet, si elle devait l ' être, elle se verrait
soumise à un accord passé volontairement dans le cadre de la loi
de 1967, mais dont certaines dispositions importantes auraient été
modifiées ultérieurement.

Fruits et légumes (difficultés soulevées
par l ' application de la loi sur les bons de remis).

24987 . — 18 décembre 1975 . — M. Andrieu demande à M. le
ministre de l'économie et des finances quelles mesures il compte
prendre pour prolonger l' application de la loi sur les bons de remis
en raison des difficultés réelles qu 'elle soulève auprès des petits
producteurs et des petits commerçants en fruits et légumes. Cette
prolongation devrait permettre d'organiser très rapidement une
confrontation avec les organismes professionnels pour définir de
nouvelles modalités d ' application de cette loi . Ces mesures tra-
cassières, dont certaines sont particulièrement aberrantes, notamment
le fait d ' exiger de l' acheteur qu ' il remplisse lui-même le bon de
remis facture à ia place du vendeur, vont à l 'encontre du principe
de la loi votée par le Parlement.

Enseignement technique (reclassement indiciaire des inspecteurs).

24990, — 18 décembre 1975 . — M . Barberot attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les problèmes que pose la situation
administrative des inspecteurs de l ' enseignement technique . L'aug-
mentation considérable des tâches qui leur sont confiées justifierait
une augmentation notable de l ' effectif actuel de ce corps . Or,
depuis de nombreuses années, le recrutement des inspecteurs de
l ' enseignement technique souffre d'une crise d'autant plus inquié-
tante qu ' elle coïncide avec l 'accroissement des tâches. Cette crise
résulte notamment de la situation matérielle qui est faite à ces
inspecteurs . Il serait nécessaire de corriger le déclassement indi-
ciaire dont ils ont été victimes et qui ne cesse de s'aggraver depuis
plus de vingt ans . Les intéressés souhaitent un reclassement tenant
compte du niveau de recrutement, de la nature et de l ' impo r tance
des missions, de l 'élévation du niveau de recrutement et de for-
mation des personnels dont ils assurent le contrôle . Il convien-
drait également d ' env isager une amélioration des conditions de
travail, et notamment des moyens dont ils disposent en personnel
de secrétariat, en locaux et en matériel . Les missions d ' inspection
et d 'enquête qui leur sont confiées dans le cadre d'une ou plusieurs
académies leur imposent des déplacements longs et fréquents pour
lesquels ils devraient recevoir, en compensation, de justes indem-
nités . Enfin, leur statut initial datant de 1946 leur réservait 75 p . 100
des postes d ' inspecteur principal de l ' enseignement technique. Ils
demeurent très attachés à cette disposition et s'insurgent contre
tonte mesure qui conduirait à limiter leurs possibilités d'accession
à ce grade . 11 lui demande quelles mesure il envisage de prendre
afin de donner aux inspecteurs de l 'enseignement technique la
place qui doit étre la leur dans le corps de l 'inspection académique
ou régionale et de les faire bénéficier d ' un reclassement indiciaire
correspondant à l 'importance de leurs fonctions.

Assurance vieillesse (revalorisation des pensions
non soumises à la loi du 31 décembre 1971).

24991 . — 18 décembre 1975 . — M. Cornut-Gentille rappelle à M. le
ministre du travail que les retraités du régime général de la sécurité
sociale, qui n 'ont pu bénéficier des dispositions nouvelles de la loi
du 31 décembre 1971, ont obtenu une majoration forfaitaire de
5 p. 100 de leur pension s'ils totalisaient ait moins trente ans de
versements. Se référant aux déclarations qu'il a faites à ce sujet
au cours de la séance de l ' Assemblée nationale du 7 mai 1975, il
lui demande quelles mesures sont envisagées en vue d 'une nouvelle
revalorisation des pensions en cause.

Assurance vieillesse (accélération de la liquidation des retraites).

24992. — 18 décembre 1975 . — M . Labarrère indique à M . le
ministre du travail que le bureau d 'aide sociale de Pau, ainsi que
de nombreux autres bureaux d 'aide sociale, sont saisis d'un nombre
croissant de demandes de secours émanant de personnes qui
attendent le versement de leur retraite . Il lui fait observer que ces
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demandes sont motivées par le retard qui marque la liquidation des
retraites après la cessation de l 'activité professionnelle . La situation
qui est ainsi faite aux personnes âgées est inadmissible et, clans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour accélérer les procédures
et s 'il ne lui parait pas possible d 'accepter l' inscription à l'ordre
du jour de la proposition de loi n" 1027 déposée en juin 1974 par
le groupe socialiste et des radicaux de gauche.

Sécurité routière (vérification du bon état des phares
utilisés en

	

code » par temps de brouillard).

24996 . — 18 décembre 1975. — M . Voilquin attire l 'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les conseils impé-

, ratifs donnés aux automobilistes de faire fonctionner leurs « codes s
par temps de brouillard, en levée du jour et tombée de nuit, au lieu
de mettre les veilleuses . Ce conseil ou cet ordre devrait être
accompagne de la vérification du bon fonctionnement des phares,
trop de voitures ayant des lumières déséquilibrées et des « codes s
fonctionnant en pleins phares, ce qui est anormal et dangereux.

Filiation (situation d'un enfant adultérin
né eu Alsace-Lor raine en 1944).

25003. — 18 décembre 1975. — M. Burckel expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que pendant l'annexion de fait des
départements du Rhin et de la :Moselle un enfant y est né, en 1944,
d 'une mère célibataire et d ' un homme marié. Le père adultérin a
reconnu l' enfant par acte authentique en mars 19 .44 (donc durant
l'annexion de fait) en se référant à l ' article 1718 du code civil
allemand, lequel précise que le père qui fait une telle reconnaissance
ne peut plus invoquer par la suite des relations sexuelles multiples
de la mère de l'enfant pendant la période de conception . Une
reconnaissance d ' après le code civil n 'était, d ' après la législation'
française alors en vigueur, pas admise pour les enfants adultérins.
Le père adultérin a concurremment avec son épouse adopté l 'enfant
en juillet 1969. Il est hors de doute que par cette manifestation
de volonté expresse qui était la seule possible à l ' époque, le père
a confirmé sa paternité et corroboré la reconnaissance faite sous
la législation de fait qui était applicable à la naissance de l ' enfant.
Une déclaration judiciaire de la paternité ne peut plus être
intentée, les délais prévus par l 'article 340 du code civil étant
écoulés . Une reconnaissance spontanée du père est également exclue
en raison de son décès survenu en août 1970 avant la promulga-
tion de la loi du 3 janvier 1972 . L'article 12 de cette loi précise
dans son alinéa 2 que les actes accomplis sous l'emprise de la loi
ancienne auront les effets que la loi nouvelle y aurait attachés.
La législation civile française est censée ne jamais avoir cessé
d 'être applicable en Alsace et en Moselle durant l ' annexion de fait.
La reconnaissance par acte authentique susrelatée est donc indubi-
tablement un acte accompli sous l'emprise de l 'ancienne loi. Par
réponse ministérielle partie au Journal officiel du 26 avril 1973,
Débats du Sénat, page 221, il a été admis que l 'enfant naturel
reconnu du conjoint de l ' adoptant soit assimilé à un enfant légitime
issu d 'un précédent mariage de ce conjoint pour l ' application de
l' article 786-1 du code général des impôts, et que les transmissions
à titre gratuit qui interviennent entre cet enfant et l 'adoptant
bénéficient du régime fiscal des mutations à titre gratuit en ligne
directe . M. Burckel demande à M . le ministre de l ' économie et des
finances si l 'enfant naturel reconnu par son auteur durant son
mariage dans la forme sus-indiquée peut bénéficier du même régime
fiscal.

Etabiissentents universitaires (intégration des personnes des deux
écoles d ' ingénieurs de Mulhouse dans les cadres titulaires de
l' université du Haut-Rhin).

25004. — 19 décembre 1975 . — Lors de sa visite au centre
universitaire du Haut-Rhin, au mois de juin 1975, M. le secrétaire
d'Etat aux universités, a déclaré que si une université du Haut-
Rhin, comprenant les écoles d 'ingénieurs de chimie et de textile
était créée, les personnels de ces écoles seraient intégrés sur des
emplois budgétaires d 'Etat et continueraient à bénéficier des
avantages acquis . L ' université du Haut-Rhin est créée depuis plu-
sieurs semaines, et les personnels des deux écoles d 'ingénieurs
ignorent à ce jour, quel sera leur sort . M. Gilbert Schwartz demande
à M . le secrétaire d ' Etat aux universités à quelle date des négocia-
tions s 'ouvriront avec les organisations syndicales représentatives
des personnels, pour déterminer les conditions d ' intégration des
personnels des deux écoles d ' ingénieurs de Mulhouse afin que ceux-ci
ne subissent aucun préjudice de carrière et de droit à la retraite .
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Mineurs de fond (modalités de mise à la retraite
des mineurs de fer de Lorraine).

25005. — 19 décembre 1975 . — M . Gilbert Schwartz expose à
M . le ministre du travail que le patronat des mines de fer de Lor-
raine tend âctuellement à mettre en retraite d'office les mineurs
ayant cinquante-cinq ans d'àge . Or, la plupart des intéressés ne
perçoivent pas une retraite complète, car ils ont moins de trente
ans de mine, avec tout ce que cela comporte au niveau de res-
sources ne permettant pas de vivre. Certains, ayant travaillé aupa-
ravant au régime général devront, jusqu' à l 'àge de soixante ans,
vivre avec des ressources très faibles, et se trouvent de ce fait,
dans une situation financière dramatique . Autrefois, ils pouvaient
espérer retrouver un emploi, mais aujourd'hui c ' est impossible.
Donc il s 'agit d ' un véritable licenciement . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour : interdire des mises à la retraite
d 'office ; obliger Assimiler à laisser aux intéressés toute liberté de
prendre ou non leur retraite à cinquante-cinq ans.

Conservatoire national des arts et métiers (rejet du projet de statut
d ' établissement public à caractère scientifique et culturel).

25006. — 19 décembre 1975 . — M . Ralite demande à M. le secré-
taire d'état aux universités les raisons qui l'ont conduit à rejeter
le projet donnant au Conservatoire national des arts et métiers
le statut d'établissement public à caractère scientifique et culturel,
avec les dérogations tenant compte de ses missions spécifiques;
alors méme que ce projet avait éte approuvé par les conseils du
Conservatoire, par le C .N .E .S .E .R . et par son prédécesseur . Le
décret n" 75 . 8')6 du 21 août 1975, fixant le nouveau statut à caractère
administratif de l ' établissement, ne modifie pas fondamentalement
le caractère archaïque du statut de 1920, et ne permet aucune parti-
cipation réelle du personnel en maintenant une forte majorité de
membres nommés au conseil d ' administration.

Conflits du travail (négociations entre la direction
et les travailleurs de l 'Entreprise Neyrpic).

25010. — 19 décembre 1975 . — M. Maisonnat expose à M . le
ministre du travail que, depuis plusieurs semaines, les salariés
de l'Entreprise Neyrpic, refusant légitimement la dégradation de
leurs conditions de vie et de travail, luttent pour la satisfaction
de leurs revendications : parité des salaires avec ceux des autres
métallurgistes grenoblois ; treizième mois ; retour aux quarante
heures et retraite à soixante ans . Malgré le bien-fondé de ces
revendications, puisque la direction a reconnu elle-même l 'infériorité
des salaires de cette entreprise et ses résultats positifs qui en per•
mettent la satisfaction, la direction refuse l'ouverture de toute
négociation et, au mépris des l i bertés syndicales, pratique le lock-out
et l ' intimidation par l ' envoi de lettres à domicile. Aussi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
les libertés syndicales de cette entreprise et pour permettre l 'ouver-
ture de négociations que, jusqu' à ce jour, la direction refuse
obstinément, afin qu ' un règlement favorable aux intérêts légitimes
des salariés puisse intervenir.

Retraités (priorité au bénéfice de l 'avancement de l' âge de la retraite
pour Ies parents ayant élevé un enfant handicapé).

25012. — 19 décembre 1975 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
du travail que dans le cadre de l 'avancement souhaitable et néces-
saire de l' âge de la retraite à soixante ans pour les hommes et à
cinquante-cinq ans pour les femmes, il apparaît légitime que les
parents ayant élevé un enfant handicapé puissent bénéficier d ' une
mesure de priorité et compte tenu de l'usure physique et nerveuse-
que représente l' éducation d ' un enfant handicapé, prendre leur
retraite à soixante ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour
les femmes. Il lui demande s ' il n ' entend pas prendre des mesures
en ce seins .

	

n

Emploi (maintien de l'emploi des travailleurs
des établissements Borie d Issou [Yvelines]).

25016 . — 19 décembre 1975 . — M . Montdargent attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les faits suivants qui viennent de lui
être soumis . Les établissements Borie à Issou (78) dont le siège social
est situé avenue de Wagram à Paris ont décidé le licenciement de
139 travailleurs . Ces travailleurs sont employés à creuser des gale-
ries de stockage de pétrole (3000 000 de tonnes prévues en 1978), le
chantier a démarré il y a 19 mois. Pour le mener à terme, la société
Borie a engagé du personnel en délivrant une attestation de travail

pour une durée de 5 ans. Deux ans avant le début des forages, la
société Gca-Stock a creusé des puits d ' essai et s 'est livrée à . des
études de terrain . Celles-ci s 'étant révélées positives les compagnies
pétrolières, et plus particulièrement le groupe petrutier Elf, cnt
décidé de creuser les galeries de stockage. Peu de temps après le
début des travaux, des infiltrations d' eau et des éboulements se sont
produits, cela a provoqué un retard qui atteint aujourd'hui douze
mois sur le tableau d'implantation prévu . Face à cela, les compagnies
pétrolières ont décidé de stopper tout financement et la Société
Borie, elle, décide le licenciement des travailleurs qu'elle emploie.
Sur un effectif de 324 personnes, seule le maintien de 35 emplois est
prévu, 50 licenciements sont déjà intervenus et les autres travailleurs
sont partis a volontairement ». En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer le maintien de l'emploi à
ces travailleurs.

Recettes-perceptions (maintien en activité
de la perception de Sauter [Pas-de-Calais]).

25019 . — 19 décembre 1975 . — M . Bardo! attire l' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la nécessité de maintenir
en fonctionnement la perception de Samer . dans le Pas-de-Calais.
Depuis plusieurs années, dans le cadre de ln réorganisation et de
la concentration des services comptables .1 financiers, et de la
supression donc de certains d ' entre eux à court ou moyen terme,
un certain nombre de perceptions ne sont plus dirigées par des
percepteurs, mais par des agents intérimaires . Ces suppressions
seraient d ' autant plus néfastes qu ' elles éloigneraient les habitants
de l'administration et qu' elles contribuent actuellement à maintenir
une certaine activité dans les localités moyennes et les secteurs
ruraux . C' est le cas notamment de Samer, chef-lieu de canton, centre
d 'un district et qui rayonne sur de nombreuses localités rurales.
II lui demande donc de maintenir la perception de Samer en activité
et de renforcer ses moyens en fonction des tâche, importantes qui
lui sont dévolues.

Formation professionnelle et promotion sociale (couverture du
risque accidents du travail des stagiaires de F. P . A. provenant
de l'A . N. P. E.).

25020. — 19 décembre 1975. — M . Barel attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le problème qui vient d ' être soumis à
son attention. II s' agit de la couverture sociale des stagiaires en
tormation professionnelle et notamment en matière d 'accidents du
travail . M. X ouvrier HQ licencié de l'entreprise Séries pour
raisons économiques et qui après des difficultés parvient, avec deux
de ses collègues, à s' inscrire au stage de a revêtements intérieurs au
centre de F A. lia etice, est tombé d'une échelle durant un
cours pratique . Souffrant d 'une fracture du pied, il dû être -
hospitalisé pendant une semaine à l ' hôpital de Cannes . Il n ' a pu
obtenir immédiatement la déclaration d'accident du travail de la
direction du centre F . P . A. . de Nice . La raison avancée était que
le stagiaire n ' était pas dans la même situation que les stagiaires
habituels envoyés par l' A . N . P . E., puisque sa rémunération n 'est
pas assurée par le centre de F. P. A . mais par lAssedic de Cannes.
Celle-ci ne versant que des indemnités d'aide aux stagiaires ne lui
garantit que la couverture prévue pour les chômeurs : assurance
maladie et invalidité, mais non l'accident de travail . Ces prois' émes
sont régis par l ' article L . 980 . 1 de la loi n` 74-1171 du 31 déce,-s re
1974 qui étend la couverture sociale des stagiaires de formation pro-
fessionnelle dans son article L. 9&G1 qui prévoit la couverture
totale des risques encourus dans le cadre d'un stage de formation
professionnelle quel que soit le régime de l ' intéressé avant le stage.
Mais le financement de cette couverture sociale totale ne se trouve
pas réalisé pour les accidents du travail au niveau du service public
(Assedic ou F. P . A .) substitué à l'employeur pour les travailleurs
au chômage . Autrement dit les travailleurs licenciés pour cause éco-
nomique (c 'est le cas de M . X sont privés du bénéfice de Palle-
.cation supplémentaire d'attente s ' ils refusent des stages de forma-
tion qui leur sont proposés. Si, participant à un stage de formation
ils sont victimes d ' un accident du travail, alors leur couverture
sociale n'est pas complète . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que, quel que soit le stage profes-
sionnel suivi, les travailleurs bénéficient d ' une couverture sociale
identique à celle dont ils bénéficiaient auparavant.

Sécurité sociale minière (réaffiliation au régime spécial
des mineurs reconvertis avant le 30 juin 1971.)

25021 . — 19 décembre 1975. — M. Legrand attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les insuffisances du décret n° 75-8 du
6 janvier 1975 prévoyant la possibilité pour d 'anciens agents des
houillères de bassin ayant fait l' objet d' une mesure de conversion
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de rester affiliés au régime special de securité sociale dans les
mines. Ce decret est restrictif en ce sens qu'il ne reprend pas les
mineurs convertis avant le 30 Juin 1971 . Le préjudice à regard de
ces mineurs des charbonnages et autre, substances est important du
point de vue de la prise en compte des annees de services miniers
qui ne p euvent être validees qu'a Page de soixante ans minimum
à un taux inférieur au taux des années des agents des houdleres
convertis après le 30 Juin 1971 . Les travailleurs convertis avant le
30 juin 1971 sont donc victimes d'une injustice . En consequence,
il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de modifier le décret du
6 janvier 1975 afin de permettre la reaffirniation au régime de
sécurité social miniere de tous les mineurs de charbon et autres
substances convertis avant le 30 juin 1971.

Enseignants (amélioration des conditions de travail,
d'études et d'accès au C . .4 . P . E. S . et à l'agrégation).

25022 . — 19 décembre 1975. — M . Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les protestations des associations
de parents d'elèves et enseignants dans sa circonscription . II tui
cite l'exemple du lycée Darchicourt d ' llenin-Beaumont qui se trouve
confronté avec des difficultes qui portent préjudice aux élèves.
Les classes terminales sont surchargees, plusieurs enseignants, les
M . A. notamment, qui préparent les concours de recrutement,
subissent les effets de la récession des postes mis au C. A . P. E. S . et
à l'agrégation . Avec raison, parents d'élèves et enseignants pro-
testent contre l'austérité imposée à l'éducation nationale qui aggrave
les conditions de travail et s'oppose à toute democratisation de
l 'enseignement . Il s'étonne que les projets gouvernementaux en
matière de formation de maitres presdent une réduction de postes
proposés cette année au C. A. P. E . S . et a l'agrégation. En consé-
quence, il lui demande s ' il ne juge pas nécessaire d 'accorder une
dotation supplémentaire pour faire face aux nécessités urgentes
d 'amélioration des conditions d'études, d abaisser les effectifs à
vingt-cinq clives par classe, d'augmenter le nombre de postes de
C . A. P . E. S . et d'agrégation, permettant une élévation quantitative
et qualitative du recrutement des enseignants.

Aide fiscale d l'investissement (prorogation des mesures
votées en septembre 1975).

25027. — 19 décembre 1975 . — M. René Ribière demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances s ' il n'estimerait pas néces-
saire de reconduire au-delà de la date du 31 décembre 1975 les
mesures fiscales tendant à favoriser l ' investissement des entre-
prises, contenues dans le plan de soutien à l'économie, voté par
le Parlement en septembre 1975. Malgré les signes de reprise,
dont on ne peut que se féliciter, le report du 31 décembre 1975
au 31 mars 1976 de l'exemption de 10 p. 100 de T.V.A. perçue
sur les investissements, ne manquerait pas d'avoir un effet béné-
fique pour la remise en route et la modernisation de notre indus-
trie.

Assurance maladie (uniformisation du remboursement
des transports en ambulance ou taxi sanitaire).

25029, — 19 décembre 1975. — M. Montagne expose à M. le
ministre du travail qu'en face des problèmes que pose le trans-
port en ambulance ou taxi sanitaire, l 'attitude des caisses de sécu-
rité sociale est différente selon les départements . Ainsi, un grand
blessé ne peut obtenir le remboursement de son transport en
ambulance alors que, dans la grande ville toute proche d ' un dépar-
tement voisin, un blessé très léger obtient sans difficulté ce rem-
boursement . Par ailleurs, les demandes d ' entente préalable adres-
sées à une caisse locale sont retournées avec un accord de prin-
cipe qui peut étre remis en cause ; cependant que dans le dépar-
tement voisin, cet accord est ferme. Cette différence de traitement
est difficilement acceptable par les assurés qui, par ailleurs, sont
des compagnons de travail dans la même entreprise . Ne serait-il
pas possible de rétablir l'équilibre souhaitable en imposant des
règles d 'appréciation communes?

Gardiennes d ' enfants (assujettissement des nourrices agréées nu
paiement de l' impôt pour bénéfices commerciaux et des cotisations
de sécurité sociale).

25030. -- 19 décembre 1975 . — M. Poperen attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la mise en application des mesures
qui soumettent les nourrices agréées au oa i sment de l ' impôt pour
bénéfices commerciaux et des cotisations de sécurité sociale, mesures
qui sont durement ressenties par les assujetties et par de très
nombreuses familles de salariés. Ces dispositions ne peuvent avoir

pour effet que de compromettre gravement un service social
essentiel et de placer les familles devant le choix entre plusieurs
solutions, dont chacune implique de très sérieux inconvénients
ou bien l'acceptation de charges financières plus lourdes encore
en cette période de difficultés économiques, ou bien la renonciation
de la mère de famille à l'exercice d'un métier ou encor,, le recours
à un service qui serait assuré sans garanties médicales. 11 lui
demande donc quelles dispositions elle envisage de prendre pour
que les nourrices agréées puissent continuer leur service dans les
meilleures conditions et sans qu ' il en résulte une aggravation des
charges financières supportées par les familles de travailleurs
salariés.

Allocation polir frais de garde (conditions d'attribution).

25031 . — 19 décembre 1975 . — M. Caillaud demande à M . I.
ministre du travail de bien vouloir lui préciser si l 'allocation pour
frais de garde créée par la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 peut être
attribuée à une mère célibataire qui, percevant déjà l ' allocation
orphelin, assure effectivement L . garde de son enfant.

Etablissenteuts universitaires
(résorption du déficit de t'université Pierre-et-Marie-Curie).

25035 . — 19 decembre 1975. — M. Chambaz attive vivement l 'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le déficit per-
sistant de l'université Pierre-et-Marie-,crie. Selon te president
de cette untverstte, le dèficit previsible sera de 23 millions de
francs en 1976 . Les personnels de l'universite ont déni manifesté
publiquement le 17 novembre leur volonté de voir regler ce pro-
bleme grave dans les meilleurs délais et leur refus de tout licen-
ciement et de l'asphyxie budgétaire des laboratoires. Il lm demande
1" quel plan il prévoit pour l ' intégration sur postes budgétaires
d'Etat des personnels actuellement payes sur budget d'université
2" quelles mesures ii envisage pour résorber le deficit :le l' université
Pierre-et-Marie-Curie en 1976.

Etablissenie±tts universitaires (augmentation des moyens à la
disposition dit département de psychologie de l 'université de
Paris-VIII).

25036. — 19 décembre 1975. — M . Chambaz attire l' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur le fonctionnement et
la paralysie du département de psychologie de Paris-VIII depuis
la rentrée universitaire. Ce département dispose : V' de 75 ensei-
gnants (24 enseignants en poste et 51 chargés de cours) ayant à
leur disposition trois bureaux pour entreposer le matériel néces-
saire aux enseignements et pour travailler ; 2" de deux secrétaires
administratives ; 3" d ' un nombre d ' heures budgétaires et complé-
mentaires d ' enseignement permettant d 'assurer 135 groupes d ' unités
de valeur pour le premier semestre ; 4" de six salles banalisées
d ' une surface totale de 300 mètres carres comme locaux d 'ensei-
gnement. Face à ces moyens dérisoires, le département enregistre
3 500 étudiants inscrits en dominante, auxquels il faut ajouter les
étudiants en sous-dominante. D' après les statistiques des années
précédentes, sachant qu' un étudiant prépare en moyenne quatre
unités de valeur par semestre en psychologie, cela fait environ
14000 étudiants' unités de valeur. Dans une telle situation : a) la
semaine de rentrée a simplement permis de faire constater aux
étudiants l' impossibilité physique de les recevoir tous ; b . les ensei-
gnants refusent désormais d 'assumer une quelconque responsabilité
à tous les niveaux, administratif, pédagogique, hygiène et sécurité ;
ils n'en ont pas les moyens . En conséquence : après la démission
unanime des enseignants du conseil d ' U . E. R ., le collectif provi-
soire de gestion a également démissionné ; les cours sont suspendus
des actions ont eté et sont toujours entreprises auprès des pouvoirs
publics, auprès des moyens d'info rmation et dans les lieux publics
pour faire connaitre le sort infligé aux étudiants et à tous les
personnels de ce département ; un calendrier pour la création des
postes budgét ires indispensables portant sur quatre ans, a été
proposé et déposé auprès du secrétariat aux universités. Etudiants,
enseignants et personnels administratifs et techniques exigent de
M . le secrétaire d'Etat aux universités qu'il prenne les respon-
sabilités entières qui lui incombe . M. Chambaz s 'étonne de ce
que M. le secretaire d 'Etat, amplement informé de la situation,
n 'ait encore pris aucune mesure sauf à trouver intolerable qu'une
Inforination soit faite dans les lieux publics. II lui demande devant
la situation catastrophique de ce département, lucite ., mesures
d ' extrême urgence il compte prendre pour : doter le département
de psychologie de l ' universite de Paris-VIII du nombre de postes
budgétaires indispensables tant à l 'enseignement qu ' au fonctionne-
ment des services administratifs et techniques ; affecter des locaux
suffisants à :'enseignement, mais aussi atix activités afférentes
administratives, techniques, pédagogiques et de recherche ; éviter
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qu'une sélection sur dossier empêche le étudiants de Parts-VIII
de inscrire dans d ' autres universites, alors qu'ils en ont le droit ;
établir un catendrier d'extrême urgence pour realtser ces mesures
indispensables aux 3 500 etudiants actuellement inscrit : d'autant
qu'une sélection sur dossier empêche ces étudiants de s' inscrire
dans d 'autres.

Etablissentents universitaires (insuffisance des moyens mis d
la disposition du departemeiu cinéma de l 'antversite de

25040. — 19 décembre 1975 . — M . Raine attire l'attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur le statut des étudiants
inscrits au D. E .R .C. de Paris-Ill (département cinema) qui delivre
plus de 35 unités de valeurs à 1100 étudiants . Ce département ne
connaît ni licence, ni maîtrise d ' études cinématographiques . q n 'y
existe aucun matériel technique approprié a l 'enseignement du
cinéma . Le budget de fonctionnement est inférieur a celui d 'un
département littéraire. Ii n 'y a que deux postes d'assistants (dont
celui au directeur), les autres enseignements étant assurés par des
charmés de cours rémunérés à l ' heure . Les étudiants qui y sont
inscrits n'ont aucune perspective professionnelle à l 'issue de leur

dinhime actuel . II lui demande quelles mesures il compte prendre
oour corriger rapidement cet inadmissible état de tait qui rejoint
la politique giscardienne mettant en cause l'existence d ' un cinema
de création trancaise.

Bibliotheques (travaux de réfection de la bibliotheque universitaire
du Grand Pelais . d Paris).

25041 . — 19 decentere 1975 — M . Rallie attire D'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation de la biblio-
thèque universitaire du Grand Palais . Parts oit ses inottaations
récentes ont endommagé 10 000 volumes places sous une verrière
non étanche . Il lui demande tes mesures .,u'il compte prendre pour
faire execiiter les indispensables travaux d'étanchene de la verriere
et débloquer les crédits nécessaires à la remise en -stat dei 10000 vo•
turnes endommagés.

Etablissentents universitaires (renforcement des moyens tant en
personnel que financiers de l'U . E. R . d' arts plastiques et sciences
de l ' art de Paris 1).

25042. — 1.9 décembre 1975 . — M. Ralite attire l'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation dramatique
que connaît l ' unité d' enseignement et de recherche U .E.R.) d 'arts
plastiques et sciences de l'art de l'université de Part, L Cette
U .E .R. d'arts plastiques, la plus importante de France, prépare à tous
les diplômes et ,:oncours nationaux, y compris agrrg'tion et a
besoin étant donné la spécificité de ses enseignements de ueaucoup
de locaux specialtses et de matériels . Or le nombre des enseignants
permanents de cette U.E.R . (20 pour 2401 étudiants, soit l pour
120 étudiants) est ut, des plus bas de France . le ..oeffictent d 'attri-
bution des crédits à cette U .E .R. aussi (1,5 contre 5 pat exemple
aux U .E.R . scientifiques). Elle n ' a ni pnotothéque, ni bibliothèque,
ni restaurant universitaire, ni salle de travail pour les etudiants, ni
salle des professeurs, ni local pour ses trois centres ae recherches.
Le centre Saint-Charles où elle est installée ne tis,)ose que d 'un
appariteur et n 'a aucun poste de secours pour les émis de première
urgence . Il lui demande quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour donner à l'U .E .R. d' arts plastiques de Paris-1 les
quatre-vingts enseignants permanents qui lui manquent . pour utiliser
à son égard un coefficient d 'attribution budgétaire très majoré,
pour lui donner enfin des conditions de travail simplement décentes.

Enseignants (reclassement indiciaire et accès au corps des professeurs
certifiés des professeurs techniques adjoints des lycées).

25048. — 20 décembre 1975 . — M . Duroméa rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances que la loi du 16 juillet 1971,
n° 71-577, prévoit le recrutement et la formation des professeurs
des disciplines technologiques, au même niveau et suivant des
principes de base identiques à ceux des professeurs des enseigne-
ments généraux. Des engagements ministériels ont été pris, pré-
voyant notamment : d 'améliorer de quarante points l'indice terminal
du corps des professeurs techniques adjoints de lycées, au titre
de la promotion de l ' enseignement technique long ; l'accès, à titre
exceptionnel, de ces professeurs au corps des professeurs certifiés.
Or, à ce jour, soit plus de quatre ans après son adoption par le
Parlement, cette lol n'est pas encore appliquée. II lui demande
qu ' elles an:sures il entend prendre pour que la revalorisation indi-
ciaire et l'accès au corps des professeurs certifiés soient rapidement
réalisés.

Anciens combattants d 'Afrique du Nord (extension du délai
permettant aux titulaires du titre df reconnaissance de te nation
de se constituer une retraite mutualiste).

25049. — 20 décembre 1975 . — M. Ducoloné attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les problèmes restant posés aux
anciens d 'Afrique du Nord . Il s 'agit notamment des avantages
attachés à la carte du combattant. Les anciens d'Algérie subissent
une dicrimination . Ils sont considérés comme des pensionnés i hors
guerre n. Il est nécessaire que le délai de cinq ans prévu par la loi
du 29 décembre 1971, permettant aux titulaires du titre de recon-
naissance de la nation, de se constituer une retraite mutualiste
avec participation de l ' Etat, soit porté à dix ans par analogie avec
celui laisse aux anciens combattants des autres conflits . Le même
droit devrait être ouvert pour une période de dix 'ans aux titulaires
de la carte du combattant qui ne seraient pas en possession du
titre de reconnaissance de la, nation. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire :es légitimes
revendications.

Travailleurs immigrés
(conditions d 'hébergement dans la cité La Courbeonne).

25055. — 20 décembre 1915 . — M . Parellt attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les conditions d 'hébergement_ des
travailleurs dans la cité La Courbeonne construite sous l 'égide
de Fos-Aphep . Cette cité est dans un état de délabrement injus-
tifiable. Rien n'est entretenu. La cité ressemble à un camp de
concentration : flaques d'eau partout, pas d' espaces verts, les
peintures, les circuits électriques, les fermetures des fenêtres et
des portes, les douches, le chauffage nécessitent des réparations.
Les murs sont lézardés, les plaques de plafonds soulevées par
le mistral. Des équipements indispensables pour une cité d'héberge-
ment, comme l'infirmerie, la salle d'animation, le foyer et la salle
de cinéma ont été fermés. De plis, les travailleurs de cette cité
sont sans cesse soumis aux contrôles systématiques de gendarmerie
e i de police . Devant cette situation qui met en danger la sécurité
et la santé des travailleurs, il lui demande ce qu' il compte faire
pour remédier aux énormes difficultés des travailleurs qui vivent
dans cette cité .

Industrie textile (maintien de l' emploi
à L 'entreprise de bonneterie La hlichalière, à Fitilicu [Isère)).

25056 . — 20 décembre 1975. — M. Maisonnat expose à M. le ministre
du travail que l' entreprise de bonneterie La Michalière, à Fitilieu,
vient de déposer son bilan. Ses 180 salariés risquent ide perdre
leur emploi et leurs salaires du mois de novembre n 'ont toujours
pas été payés. Pourtant, le carnet de commandes existant doit
permettre la poursuite des activités de cette entreprise et le.
maintien de l'emploi de ses salariés . Déjà les effectifs sont , passés
de 240 à 180 en 1975, et 'des nouvelles suppressions d'emplois
seraient inadmissibles, compte tenu de la situation de l 'emploi
dans la région qui rend aléatoire tout reclassement. II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour empêcher toute suppression
d 'emploi dans cette entreprise.

Finances locales (produit du droit de timbre
sur les affiches en 1974).

25057. — 20 décembre 1975. — M. Maisonnat• expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu' il a été souvent indiqué
aux collectivités locales que le droit de timbre sur les affiches
(art . 944 du code général des impôts, annexe III, art . 313 A J à
313 A Q et annexe IV, art . 121 A 4) était susceptible de leur appor-
ter des ressources nouvelles. Or, les exonérations prévues tant pour
les agglomérations urbaines que pour les groupes urbains multi-
communaux réduisent singulièrement la portée de ces mesures . D
lui demande quel a été le produit de ce droit en 1974 par dépar-
tement et la part versée aux communes.

Etudiants (revendications).

25058. -- 20 décembre 1975. — M. Maisonnat signale à Mme le secré-
taire d 'Etat aux universités les difficultés sans précédent auxquelles
sont confrontés les étudiants en cette rentrée 1975 devant les aug-
mentations de leurs dépenses les plus importantes . Ainsi, les tarifs
des oeuvres universitaires ont augmenté, et ce, malgré te vote
négatif des conseils d'administration compétents, de 22,5 p . 100 en
ce qui concerne les tickets de restaurant et de 28 p . 100 dans
l 'académie de Grenoble peur ce qui est des loyers en résidence.
Faute des moyens budgétaires nécessaires, les oeuvres universi .
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taires ne sont plus à même de remplir correctement leur mission
de service public d' aide aux étudiants, mission qui apparaît pour-
tant fondamentale au regard de la nécesssaire démocratisation de
l 'enseignement supérieur . Devant ces nouvelles hausses qui accrois-
sent leurs difficultés déjà très sérieuses pour étudier tplus de
65 p . 100 des étudiants sont salariést et qui aboutissent dans les
faits à une nouvelle atteinte à leurs droits aux études, les résidents
universitaires ont massivement décidé, avec le concours des orga-
nisations syndicales, de refuser cette nouvelle hausse et de ne
payer les loyers qu 'à l ' ancien taux . Ils exigent ainsi l 'annulation des
hausses des oeuvres universitaires, l 'octroi à ces oeuvres des moyens
Indispensables à leur fonctionnement et la réalisation d'un certain
nombre de réformes structurelles indispensables à leur équilibre
financier. Il lui demande donc de bien vouloir engager les négo-
ciations avec les organisations étudiantes sur ces différentes reven-
dications dont la satisfaction s 'avère indispensable si l 'on veut per•
mettre aux étudiants le plus défavorisés de poursuivre leurs études
et éviter toute nouvelle aggravation de la sélection sociale déjà
trop importante dans l'enseignement supérieur.

Emploi (réouverture
de l'usine de Cap-Lavera à Martigues (Bouches-du-Rhôce]).

25063 . — 20 décembre 1975 . — M . Rieubon expose à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche qu'en 1959, conjointement avec le
C .N .R .S . de Marseille, l'ingénieur chimiste Campagnat et son
équipe de chercheurs de la S .F .B .P . à Lavera mettaient au point
la production des protéines à partir des paraffines contenues dans
le gas-oil. Baptisée e bifteck de pétrole e, cette découverte pure-
ment française fut saluée comme il se devait pour toutes les heu-
reuses conséquences qu ' elle pouvait amener dans la lutte contre
la faim dans le monde . Une usine extrêmement sophistiquée a été
construite à Lavera . 80 millions de francs ont été investis avec
participation du ministère de l'agriculture . La production commer-
cialisée suus le nom de Topsina devait être annuellement de
16000 à 20000 tonnes. La S .F .B .P . et la BP projetaient de cons-
truire, toujours à Cap-Lavera, une usine de 100 000 tonnes de capacité
de production annuelle. Or, voici qu'après avoir subi un arrêt pro-
longé pour la mise en place d 'un système anti-pollution perfec-
tionné coûtant 10 millions de francs, l'usine pilote est fermée.
Au grand étonnement des personnels, des organisations syndicales et
des populations de ce centre important de l'industrie du pétrole
qu 'est Martigues, on vient d 'apprendre que l'usine resterait fermée.
En effet, malgré des engagements et des conventions passées entre
la S .F .B .P . et la maison mère B P, cette dernière imposerait
l ' abandon du procédé français à Lavera pour utiliser dans de nou-
velles usines en Sardaigne et au Venezuela un procédé amélioré
tiré du système découvert par les chercheurs français . Cette situa-
tion parait bien s'inscrire dans la ligne d'une politique de gaspil-
lage de notre potentiel écoonmique et de braderie de la matière
grise française . Par ailleurs, l'opinion régionale s' émeut d ' informa-
tions non contrôlées mais très alarmantes qui font état d ' une fer-
meture envisagée pour cause de non-rentabilité de la raffinerie
de la Compagnie française de raffinage à Martigues également :
qui a intérêt à faire courir ces bruits s 'ils ne reposent sur aucun
fondement? II lui demande : 1° que comptez-vous faire, quelles
mesures comptez-vous prendre pour obliger la British Petroleum
à respecter ses engagements et permettre la réouverture de l ' usine
de Cap-Lavera à Martigues? 2° pouvez-vous apporter un démenti
aux bruits qui circulent sur l ' éventuelle fermeture de la C .F .R.
dont les origines pourraient bien être recherchées dans les hautes
sphères des pétroliers français, dans le but de faire pression sur
le personnel des raffineries et les populations de la région ? A
moins que, effectivement, dans un but de concentration monopoliste
il soit véritablement dans les intentions de la C .F .R de procéder à
terme à la fermeture de sa raffinerie de Martigues.

Emploi (maintien en activité des entreprises Lebocey
d 'Annentasse [Haute-Savoiel et de Troyes [Aube]).

25064. — 20 décembre 1975. — M . Gouhier attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
des travailleurs de l' entreprise Lebocey de Troyes et Anne,nasse,
menacés de licenciement : considérant que cette entreprise a déjà
bénéficié d ' une aide de 4,8 milliards d'anciens francs de l ' Etat en
deux ans ; considérant surtout qu ' une décision de fermeture porterait
un nouveau coup aux activités économiques des départements et
régions concernés : s ' élève contre toute solution qui consisterait,
comme par le passé, à satisfaire les demandes du patronat et
à exiger un effort supplémentaire des travailleurs ; signale que
des promesses avaient été faites par M . le maire de Troyes,
ministre de l' équipement, de tout faire pour maintenir l 'activité
de cette entreprise ; affirme que c 'est possible puisque lors du
Salon du métier à bonneterie à Milan, des commandes impor-
tantes auraient été enregistrées et que le haut niveau technique

de cette entreprise la place au troisième ou quatrième rang parmi
les entreprises mondiales de sa branche ; réclame le maintien en
activité des usines de Troyes et Annemasse afin de garantir l 'emploi
à tous les salariés et que soit maintenue une activité dont les
villes, département et région ont besoin et que la France reste
présente sur le marché mondial de l 'industrie du métier à bonneterie.

Conflits du travail (négociations entre la direction et les travailleurs
de l ' usine Esswein à La Roche-sur-Yon 1- Vendéél).

25072. — 20 décembre 1975. — Mme Constans attire l' attention
de M . le ministre du travail sur la situation à l ' usine Esswein de
La Rv w he-sur-Yon (Vendée) . Depuis le 3 décembre, les travailleurs
de cette usine qui fait partie du groupe Thom : ,n-Brandt (machines
à laver et machines à laver le linge) et occupe 1 700 personnes,
sont en grève pour obtenir la satisfaction de leurs revendications.
Le 10 décembre, devant le refus de la direction d ' ouvrir des
négociations et pour prévenir toute dégradation de l ' outil de
travail, les ouvriers ont, à une très large majorité, décidé d ' occuper
leur usine. A cela, la direction a répondu en traduisant les
délégués du personnel devant le tribunal des référés, le mardi
16 décembre, afin de faire expulser les grévistes de l 'usine, y
compris par la force publique. Elle lui demande donc s'il compte
intervenir auprès des directions du groupe Thomson-Brandt et
de l ' usine Esswein pour que des négociations s'ouvrent immédia-
tement afin de mettre fin au conflit.

Allocation de logement (extension et revalorisation).

25073. — 20 décembre 1975. — M. Kalinsky a pris connaissance
de la réponse de M. le ministre du travail à sa question écrite
n° 21461 publiée au Journal officiel du 21 novembre 1975 . Cette
réponse confirme les éléments essentiels des critiques apportées
au décret n° 75-546 du 30 juin 1975. Le barème des revenus de
1974 pris en compte pour les allocations logement 19741975 n 'a
été augmenté que de 12 p. 100, alors que les revenus nominaux
ont augmenté en 1974 bien au-delà (la hausse des prix a atteint
en 1974 14,5 p . 100 selon l'I .N .S .E .E. et 17,8 p. 100 selon la
C .G .T .) ; les charges ne sont prises en compte que pour un mon-
tant dérisoire comparé aux charges supportées réellement par les
familles ; les versements d'allocations logement n'augmenteraient,
d ' une année sur l 'autre, que de 15 p. 100 alors que la hausse des
loyers et charges supportés par chaque famille dépasse le plus
souvent 20 p . 100 et que le nombre de bénéficiaires doit aug-
menter . Il lui demande en conséquence quelles mesures d ' urgence
il entend prendre poue étendre et revaloriser l 'allocation loge-
ment : 1° pour tenir compte de la hausse nominale des revenus
réellement constatés (les chiffres de 1974 sont maintenant connus,
les familles ont reçu leur feuille d 'impôt) ; 2° pour tenir compte
du poids très lourd des charges supportées par les familles.

Circulation routière (réfection et signalisation
de la piste c) clable bordant le C. D. 936 à Floirac (Gironde]).

25082. — 20 .Àécembre 19'i5 . — M. Madrelle expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la piste cyclab . e bordant la
C . D. 936 (ex-R . N . 136) traversant la commune de Floirac (Gironde),
présente depuis quelques années un réel danger pour les nombreux
cyclistes qui l' empruntent. Chaque jour et notamment dans la côte
de Monrepos, un accident mortel est à redouter . Les élus et M. le
maire de Floirac en particulier, sont intervenus à plusieurs reprises
auprès des services de la communauté urbaine de Bordeaux et de
l'équipement afin d'obtennir une réfection générale ainsi qu'une
signalisation appropriée . Cependant, rien n 'a été entrepris, faute
de connaître la domanialité de l' ouvrage . Devant le danger et les
risques d'accident, M . le maire de Floirac a interrogé avec insis-
tance les deux organismes concernés. La communauté urbaine de
Bordeaux, par lettre du 2 décembre 1975, a fait connaître sa position
conforme à la jurisprudence qui définit les pistes cyclables comme
« constituant une dépendance de la route en bordure de laquelle
elles sont établies» . Afin d ' activer les choses, il lui demande :
1° d' intervenir directement tant pour régler définitivement la
question de la domanialité que pour obtenir les crédits nécessaires
aux grosses réparations urgentes ; 2° de lui indiquer le résultat de
son action. Une solution positive donnée à ce problème d'actualité
évitera, à coup sûr, des accidents mortels.

Fromages (extension du bénéfice des contrats de stockage
du F .O .R .M .A . aux fromages de garde du Massif Central).

25083 . — 20 décembre 1975 . — M. Pranchère rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les fromages ne peuvent, au même titre
que le beurre ou les poudres de lait, faire directement l'objet de
contrat de stockage par a Interlait » . Des contrats spéciaux -ont
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été passés avec le F .O .R .M .A . pour les fromages de type
Emmenthal et Comté. Le Massif Central est producteur d 'autres
types de fromages de garde . Or ces fromages n' ont pas, jusqu'à ça
jour, bénéficié de contrat de stockage, bien que dans cette région,
leur production soit importante et constitue une des principales'
sources de revenus des exploitants agricoles. De ce fait, des pro-
ducteurs de lait se trouvent exclus de l ' aide du F .O .R .M .A ., alors
qu 'au su de tous, ils sont ceux ayant los plus faibles revenus parmi
les agriculteurs français . Il lui demande s ' il ne considère pas indis•
pensable, pour soutenir le marché des fromages de garde néces-
saire à la sauvegarde d ' un minimum de revenus pour des milliers
d ' exploitants familiaux, d 'étendre le bénéfice des contrats de stockage
du F .O .R .M .A . aux types de fromages de garde produits dans le
Massif Central.

Serrire national (critères d'aptitude au service et de réforme).

25088. — 20 décembre 1975 . — M. Cressard appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur le fait qu'un nombre n .,n
négligeable d 'appelés reconnus aptes au service par les centres
de sélection sont déclarés inaptes et réformés au moment de la
visite d'incorporation ou même après cieux ou trois mois de ser-
vice . Il lui demande de lui faire connaître par fraction de contin-
gent et par centre de sélection le pourcentage d 'appelés qui ont
été réformés après leur incorporation depuis le 1" janvier 1975, les
explications qui peuvent être donnés, à propos dits divergences
d 'appréciation de l ' aptitude constatées entre i,. .: centres de sélec-
tion et les corps d'affectation et, le cas échéant, les mesures qu 'il
compte prendre pour redresser une situation qui s'avère pénible
dans ses conséquences pour les intéressés et préjudiciable au bon
fonctionnement des corps d'affectation.

Industrie métallurgique [accélération de l'indemnisation des sala-
laries au chômage des établissements Clarek Equipement, à
Strasbourg iBas-Rhin)).

25092 . — 20 décembre 1975 . — M . Rickert expose à M . le ministre
du travail qu ' une crise grave secoue à l'heure actuelle un sert-sur
.ntportant de l ' industrie strasbourgeois 	 1 s'agit en l ' occurrence
des établissements Clack Equipement, entreprise de matériel lourd
employant 700 personnes et qui compte 73 p . 100 de son effectif
au chômage depuis trois semaines . Il est à remarquer que ce
complexe industriel qui livre 83 p . 100 de sa production au marché
de l 'exportation n' a donc pas bénéficié du ballon d ' oxygène que
représentait le plan de relance gouderneiuental . D 'autre part, les
carnets de commandes de cet établissement sont épuisés et celui-ci
comptabilise un stock de 110 millions de francs . A partir du
1" janvier, le temps de travail hebdomadaire sera riduit à
vingt-quatre heures et la fermeture des établissements est envisagée
à partir du 1° r février 1976. Il lui demande que des dispositions
soient prises pour favoriser la liquidation d 'urgence des dossiers
d'indemnisation du personne' ,n chômage. Une telle mesure est
indispensable compte tenu es ., graves difficultés que connaît
ce personnel.

25076 . — 20 décembre 1975 . — M . Kalinsky attire à nouveau l ' atten-
tion le M. !a ministre de l ' agriculture sur les sommes considérables
versées par l'Office national des forets à l'Etat Le tableau suivant
donne les résultats des exercices 1973 et 1974 :

La somme affectée aux réserves en 1973 (15 millions sur un
excédent brut de 323 millions de francs ne permet même pas d 'assu-
rer l'augmentation indispensable de trésorerie. Des opérations urgen-
tes de modernisation des équipements (maisons forestières . voies de
desserte, aménagements pour l ' ouverture au public) sont étalées
dans le temps faut de crédits suffisants. Les acquisitions de forets
et de bois privés, particulièrement urgentes dans la périphérie des
grandes villes où la pérennité de ces massifs boisés est menacée
par le processus d 'urbanisation anarchique, sont freinées au point
que le programme d'acquisition envisagé serait étalé sur vingt-

cinq ans. Non seulement l 'Etat ne remplit pas son devoir envers
l'Office national des forêts en lui refusant les subventions indis-
pensables pour l'extension du patrimoine forestier national, mais il
accapare la plus grande partie des produits forestiers de a gestion
des forêts domaniales . Pendant le même temps le Gouvernement ne
ménage pas ses subventions, ses prêts et ses dégrèvements d 'impôts
au profit des grandes compagnies privées . Il y a là un choix qui
est fait en faveur des sociétés privées contre tin établissement public,
en faveur de sociétés mulsinat.ionales contre un élément essentiel
du cadre de vie des Français . II lui demande en conséquence s 'il
n'entend pas, pour le moins, compte tenu des sommes considerables
déjà versées à l'Etat en 1974 au titre de l'impôt sur les sociétés
(1.10,4 millions de francs), autoriser l'Office national .les forêts à
consacrer l' excédent net d 'exploitation à l'extension des forêts publi-
ques qui est indispensable aussi bien en raison des besoins croissants
en produits forestiers (bois d'oeuvre, ameublement, papier) que pour
l'ouverture aux citadins des espaces boisés et récréatifs qui font
deiaut aujourd 'hui.

Administration (affaires de la Corrèze).

25096 . — 20 décembre 1975. — M . Kalinskv attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le fait qu'en cherchant à entrer en
communication téléphonique avec un membre de son cabinet il a été
dirigé par erreur sur e le bureau de la Corrèze » qui lui a indiqué
très aimablement n 'être pas habilité à traiter des problèmes de son
département, le Val-de-Marne. Renseignements pris auprès des
services, il apparaît qu'aucun autre département français ne béné-
ficie, à l'instar de la Corrèze, d 'un bureau spécialisé au sein du
cabinet du Premier ministre. Il lui demande : 1" si c'est la place
éminente de la Corrèze au , sein de la nation française qui .u' vaut
le privilège d ' être le seul département français à disposer d' un
e bureau e au cabinet du Premier ministre qui est un élu corrézien;
2" s'il peut lui indiquer les fonctions dévolues audit bureau et
sur quels crédits sont prélevées ses dépenses de fonctionnement.

Ministère de l'agriculture (alignement de la situation des corps
des ingénieurs des 'revaux avec celle des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat .1

25097 . — 20 décembre 1975 . — M. Roger, attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des ingénieurs des
travaux agricoles, des travaux des eaux et forêts, des travaux ruraux
qui ont demandé depuis déjà un certain temps l'harmonisation de
leurs conditions d 'avancement et des échelles hiérarchiques er pre-
na^' comme référence le corps des ingénieurs des travaux oublies
de l' Etat . M. Roger signale à M . le ministre de l ' agriculture i r ae
tes intéressés ne peuvent plus accepter de voir persister des è .pa-
rités que rien ne justifie entre les corps de la fonction pub :igtte à
recrutement identique . C' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que satisfaction soit don'tée aux
intéressés.

Enseignement agricole (revendications. du couseft d'a rt'eiaistration
de l' école départementale d'horticulture de idem, il [Seine.
Saint-Denisll.

x5099. — 20 décembre 1975. — M . Odru expose à M . !e ministre
de l 'agriculture que le conseil d'administration de • l ' école départe-
mentale d ' horticulture de Montreuil (Seine-Saint-Denis) a, dans sa
séance du 10 novembre 1975, adopté à l ' unanimité le vœu suivant:
e Le cons e il d 'administration de l'école départementale d 'horticulture
de Montreuil s 'étonne de l 'interdiction faite aux élèves de B . T. A . 1
et de B . E . P. A . 1 de se présenter au C .A.P. Il estime que cette
interdiction est incompatible avec la position du conseil de l'ensei-
gnement général et technique du ministère de l ' éducation qui cette
année a annulé les dispositions de 1969 interdisant à un élève prépa-
rant le B .E.P. de se présenter l'année de sen examen au C.A.P.
Il demande donc que '•-s dispositions antérieures qui permettaient
aux élèves de B . E. P. ix. 1 et E.T .A . 1 de se présenter au B .A .A.
soient reprises au bénéfice du C .A .P . A . afin qu ' à l' issue d ' un cycle
d'études de l ' enseignement technique agricole de type B . T. A . O.
ou B . E. P. A ., le maximum d 'élèves relevant de ces enseignements
possède au moins un C . A. P . A., ce qui ne sera plus le cas dès
l 'an prochain où plus d'un teune sur deux terminera sa scolarité
sans aucun diplôme technique sanctionnant sa formation . Dans le
même temps il demande que te ministère de l'agriculture mette
tout en oeuvre at'in que le B. T . A . O. et le B . E. P. A. soient reconnus
dans les conventions collectives . » Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire droit aux ;propositions justifiées
évoquées ci-dessus.

1973

	

1974

Excédent brut d' exploitation	
Impôt sur les sociétés	
Excédent net d'exploitation	
Versement au budget	
Affectation aux réserves

323,0
159,5
103,3
88,0
15,0

248,7
110,4
105,1
ND
ND
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Libertés publiques (intervention de la sécurité militaire à l ' occasion
de la distribution ' e tracts par des militants communistes).

25103. 20 decembre 1975 . — M. Lazzarino expose a M . le
ministre de la défense les faits suivants : le mercredi 10 décembre
courant, .,es militants de la section d'Istres - Saint-Mitre, du parti
communiste français, diffusaient, comme Ils le font réguliéremeut,
les explications et les propositions de notre parti aux travailleurs
des entreprises avions Marcel Dassault, Bréguet Aviation, centre
d'essais en vol et centre de montage Mercure . Ils offraient notam-
ment la plaquette «Le Parti communiste propose», diffusée en
France depuis Im au à plus de 700 000 exemplaires, accompagnée
d 'un tract exposant les raisons de cette diffusion. Les gendarmes
de l ' air sont intervenus pour . relever les mimeras minéralogiques
des voitures de ces militants ; relever leur identité et ce, pour
la énième fois ; poser d ' intolérables questions du genre . «Votre
mari est-il déjà venu diffuser ici des tracts, et quand?» En outre,
la sécurité militaire demande aux militaires qui rejoignent leurs
postes de rendre les livres et les tracts qui leur ont été distri-
bués a l 'extérieur et qu 'ils ont dans leurs véhicules . Deux jours
plus tard, les militants vinrent distribuer un tract dénonçant pareils
agissements contraires à la liberte d ' expression ; la sécurité mili-
taire confisqua la totalité de ces tracts aux militaires et aux tra-
vailleurs civils qui se rendaient à leur travail, provoquant de
sérieuses perturbations à la circulation automobile à l 'entrée des
entreprises. I1 lui demande . 1" si le relevé des numéros de voi-
tures et des identités est destiné à l ' établissement d ' un fichier et,
si oui, à quelle fin ; 2° quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à ce qui constitue une atteinte intolérable à la
liberté d ' expression et ail droit à l'information.

Caisses d ' épargne (conséquences polir l ' épargne populaire
de la diminution du taux (l 'intérêt).

25106. — 20 décembre 1975 . — M . Chaumont appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'émotion qui
est celle de tous les épargnants de condition modeste, à l'annonce
qu'il a faite de diminuer le taux d 'intérêt servi par les caisses
d ' épargne . Cette mesure intervient au moment où ,e taux de l 'in-
flation qui sévit dans notre pays est déjà supérieur au taux des
intérêts servis aux épargnants . Elle intervient également à un
moment où beaucoup de personnes modestes, craignant le chômage,
la maladie ou un avenir incertain, placent dans les caisses d ' épar-
gne leurs disponibilités afin de pouvoir en disposer dans une situa-
tion difficile . M . Chaumont demande à M. le ministre de l'économie
et des finances s'il est bien conscient qu 'il prélève de la sorte, un
impôt odieux et injuste sur l'épargne populaire . Il lui demande,
instamment, de réviser sa position sur une question dont il n'avait
sans doute pas perçu tous les aspects.

Versement représentatif de la taxe sur les salaires (statistiques
sur le gain qu ' il représente pour les collectivités locales par
rapport à l'ancienne taxe locale).

25107. — 20 décembre 1975 . — M . Combrisson demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances 'es raisons pour lesquelles
il n 'a pas été répondu à sa question écrite n" 20852 du 20 juin 1975,
relative au versement représentatif de la taxe sur les salaires
(statistiques sur le gain qu 'il représente pour les collectivités locales
par rapport à l 'ancienne :axe locale).

Construction (aide fiscale à l 'investissement pour tes entreprises
en mesure de présenter un devis global)

25108 . — 20 décembre 1975. — M Jacques Blanc expose à M. le
ministre de l 'économie et des finance : Tee, dans le cadre de la
relance, certains constructeurs ont décidé n'anticiper leurs inves-
tissements industriels. Bien que le permis de construire ait déjà été
déposé, ne sont pas en mesure de passer avant le 31 décembre
1975 des marchés avec chaque corps d 'état, mais peuvent d ' ores et
déjà présenter un devis global. Il demande s 'il n 'estime pas qu'il
serait souhaitable que ces constructeurs puissent bénéficier de l'aide
fiscale à l ' investissement en application de la loi n " 75-853 du 13 sep-
tembre dernier.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (suppression
du plafond de ressources pour l 'attribution des pensions d ' ascen-
dants des e Morts pour la France a).

25110. — 20 décembre 1975 . — M. Dueceux attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances mati le fait que la
plupart des ascendants des Morts pour la France i ne peuvent
percevoir le montant de le pension qui leur est allouée par appli-

cation du « droit à réparation n reconnu aux victimes de guerre par
ia loi du 31 mars 1919 . Ii lui demande s'il n'estime pas que, compte
tenu, J 'une part, de la modification des revenus des intéressés
depuis l 'époque où leur droit à pension a été reconnu, d 'autre part,
de l' inflation qui diminue singulièrement le pouvoir d 'achat des
retraites, il ne serait pas souhaitable que tous les ascendants — dont
le nombre diminue chaque année — puissent percevoir la pension
à laquelle ils ont droit, ce qui serait réalisé par la suppression de
la notion de plafond de ressources.

Impôt sur ie revenu
(déductibilité des impôts payés l 'année antérieure).

25111 . — 20 decembre 1975. — M . , Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l'économie et des finances que les mesures prises,
il y a quelques années, pour interdire aux contribuables de déduire
de leurs revenus les impôts divers payés l ' année précédente, suscitent
des protestations de plus en plus vigoureuses et justifiées . Au cours
d'une période où le changement est à l ' honneur et où des mesures
équitable, doivent être prises, le parlementaire susvisé demande
à M le ministre de t ' économie et des finances s'il compte éviter
désormais de faire subir l'impôt sur l' impôt au contribuable.

ms_

Assurance vieillesse (distorsions dans le montant des pensions
selon la date de leur attribution).

25112. — 20 décembre 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre du travail l ' incohérence du système des pensions de
retraites de ia sécurité sociale reposant sur•le principe de la non-
rétroactivité des lois qui a subi, dans le passé, tant d ' entorses, et
sur les difficultés pratiques qui ne semblent plus susceptibles d 'être
invoquees à l' âge des ordinateurs. Le système actuel en vigueur
abouti- a ce résultat qu'un pensionné de Marseille, auquel' a été
notifié l 'attribution de pension le 1"i novembre 1967, qui a cotisé
au plafond durant 147 trimestres, touche 4349 francs, alors qu 'un pen-
sionné de la même ville qui a reçu sa notification d'attribution de pen-
sion le i d janvier 1975 et qui n 'a que 128 trimestres de cotisations au
plafond, touche, dans les mêmes conditions, 4 910 francs . Le parle-
mentaire susvisé demande à M. le ministre du travail les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à une situation aussi injuste
et aussi choquante pour tes retraités les plus âgés.

Constructions navales
(rétablissement du plein emploi pour les travailleurs du Havre).

25113 . — 20 décembre 1975. — La direction de l' Entreprise Caillard,
du Havre, vient d 'informer les trois cents ouvriers de sa division 2
que leur horaire de travail passerait, la semaine prochaine, de
43 à 27 heures, ce qui diminuerait de façon importante leur salaire,
donc leur pouvoir d 'achat. Cette mesure confirme la nécessité
d ' obtenir du Gouvernement la construction rapide, au Havre, des
formes de réparation navale indispensables à notre port et à
l'emploi de ses travailleurs qualifiés. Cette décision met en relief
aussi le deséquilibre de l'emploi dans l ' ensemble de la profession
et dans l'entreprise elle-même. Le seul respect de la loi sur les
temps de travail pourrait permettre de réduire en partie le chômage
partiei En outre, si ia retraite était véritablement accordée à
soixante ans, d'autres emplois se trouveraient également dégagés.
M. Duroméa demande a M . le ministre du travail quelles mesures il
entend prendre pour que : les travailleurs en chômage partiel puissent
retrouver un emploi à temps complet ; l 'Etat prenne à charge le
financeraient des formes de réparation navale indispensables à notre
port et à notre pays, sans que les contribuables n 'aient à en sup-
porter la charge ; la reunion tripartite entre le Gouvernement, les
entreprises et les salariés se tienne rapidement.

Allocations aux handicapés (complément d'allocation pour les adoles-
cents de quinze à vingt ans privés de la majoration pour tierce
personne).

25119. — 20 décembre 1975. — M. Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé de réparer une insuffisance de la loi d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées, promulguée le
30 juin 1975, en permettant aux adolescents de quinze à vingt-ans,
dont la majoration pour tierce personne a Sté supprimée, d 'obtenir
en compensation un complément à leur allocation.

Assurance vieillesse (solution de continuité entre la fin du paiement
du salaire et le début du versement de la retraite).

25120. — 20 décembre 1f :5 . — M. Jean-Pierre Cet attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le régime de paiement des retraites.
Les retraites sont calculées à compter du premier du mois suivant
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l ' arrivée à l'âge de la retraite. Or, l 'employeur — et parfois même
l ' Etat pour ses agents contractuels— cesse souvent de verser le
salaire à la date du jour anniversaire, ce qui laisse le retraité
sans ressources pendant un délai pouvant atteindre un mois . II
demande quelles mesures sont envisagées pour remédier à cette
situation.

Plans d'occupation des sois (miglementation applicable aux zones
d'intérêt public «Appellation d'origine contrôlée A comprises dans
les plats et règlements de P.O. S.).

25121 . — 20 décembre 1975 . — M . Jean-Pierre Cet attire l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les zones d ' intérêt public
a A .O .C . s et leurs modalités de prise en compte dans les plans
et règlements de P .O.S. En référence au décret n" 59.701 du
6 juin 1959, portant règlement d 'administration publique relatif à
la procédure d ' enquête préalable à la déclaration d ' utilité publique:
deux arrêtés ministériels du 29 mars 1960 (J .O . du 8 avril 1960) et
du 9 novembre 1973 ont déclaré d 'intérêt public certains terroirs
produisant des vins à appellation d'origine contrôlée (A .O .C .).
L 'article 12 du décret n " 59-501 du 6 juin 1959 (J .O . du 7 juin,
p . 5724) et l'article unique de la loi n° 68 . 1175 du 27 décembre 1968,
imposent des contrôles très stricts aux collectivités publiques qui
envisagent d'empiéter sur les terrains A.O .C. en vue - de réaliser
des opérations d 'utilité publique ou l' ouverture d'établissements
classes qui changeraient la destination et la vocation de la zone.
Assez paradoxalement, il semblerait que des propriétaires particu-
liers aient la faculté de changer la destination de leurs terrains,
compris dans ces terrains A .O .C . sans aucun contrôle, ni aucune
vérification du bien-fondé de ce changement de destination (en
particulier : vente en vue de la construction) . Aussi serait-il néces-
saire de préciser les textes officiels qui régissent les zones d 'intérêt
public A .O .C. et ce, tant en ce qui concerne les règles qui s 'y
appliquent que les protection dont elles peuvent faire l'objet (en
particulier dans les communes où une procédure de plan d'occupation
des sols est en cours (P.O .S .). La connaissance exacte et approfondie
de ces données permettrait en effet de faire figurer au P .O .S.
le périmètre de la zone A .O . C. et dans le règlement du P .O.S.
toutes les procédures éventuelles à suivre en cas de changement
de destination qui serait envisagé par des propriétaires de terrains
classés en zone A .O .C . Il demande quelles sont les mesures envi-
sagées pour régler ce problème.

D.O .M . (création d'une U .E.R. juridique en Guadeloupe).

25123. — 20 décembre 1975 . — M. Mexandeau demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités de bien vouloir lui indiquer coin-
ment il entend donner satisfaction aux revendications formulées par
les enseignants, étudiants et personnels du centre universitaire de la
Guadeloupe concernant l ' implantation d'une U . E. R. juridique en
Guadeloupe . II lui demande quels moyens sont prévus dans le
budget iér'6 en crédits d'équipement pour le centre universitaire des
Antilles.

Radiodiffusion et télévision nationales (temps d ' intervention sur
les antennes du journal régional d ' i ( e-de-France et de F . R. 3 des
formations politiques et syndicales i octobre et novembre 1975J

25125 . — 21 décembre 1975 . — M. Marcus demande à M. le Pre-
mier ministre (Porte-parole du Gouvernement) de bien vouloir faire
établir les statistiques des temps de passage des différentes forma-
tions politiques (élus ou responsables) et des divers syndicats au
cour des émissions du journal régional d'Ile-de-France et de F . R. 3.
pendant les mois d ' octobre et de novembre 1975.

Etablissements universitaires (intégration des personnels des demi:
écoles d'ingénieurs de Mulhouse. dans les cadres titulaires du
centre unive rsitaire du Haut-Rhin).

25128 . — 21 décembre 1975. — M . Mexandeau rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités que, lors de sa visite au centre uni-
versitaire du Haut-Rhin, au mois' de juin 1975, elle a déclaré que si
une université du Haut-Rhin, comprenant les écoles d ' ingénieurs, de
chimie et de textile, était créée, les personnels de ces écoles seraient
intégrés sur des emplois budgétaires d ' Etat et continueraient à
bénéficier des avantages acquis . L' université du Haut-Rhin est créée
depuis plusieurs semaines, et les personnels des deux écoles d 'ingé-
nieurs ignorent à ce jour quel sera leur sort. Il lui demande
à quelle date des négociations s' ouvriront avec les organisations
syndicales représentatives des personnels, pour détermine- les condi-
tions d ' intégration des personnels des deux écoles d ' ingénieurs de
Mulhouse, afin que ceux-ci ne subissent aucun préjudice de carrière
et de droit à la retraite.

Etablissentents publics à caractère scientifique et culturel (politique
d' ensemble concernant les missions et statuts des établissements
devant être classés dans cette catégorie).

25129 . — 21 décembre 1975 . — M. Mexandeau demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités les raisons qui l' ont conduit à
rejeter le projet donnant au Conservatoire national des arts et
métiers le statut d ' établissement public à caractère scientifique
et culturel, avec les dérogations tenant compte de ses missions
spécifiques ; alors même que ce projet avait été approuvé par
les conseils du Conservatoire par le C . N . E. S . E. R . et par son
prédécesseur . Le décret n" 75-806, du 21 août 1975 fixant le nou-
veau statut à caractère administratif de l ' établissement, ne modifie
pas fondamentalement le caractère archaïque du statut de 1920,
et ne permet aucune participation réelle du personnel en mainte-
nant une forte majorité de membres nommés au conseil d ' adminis-
tration . Il lui demande également de bien vouloir indiquer !es
grandes lignes de sa politique d 'ensemble concernant les statuts
et missions des grands établissements et si la transformation de
la 6' section de l 'Ecole pratique des hautes études en établissement
à caractère scientifique et culturel indépendant sera suivie par
la transformation d 'autres grands établissements en établissements
à caractère scientifique et culturel indépendants soumis à la loi
d'orientation.

Assurance vieillesse (liquidation de la pension et assurance maladie
d ' un ouvrier de soixante-cinq ans précédemment au chômage).

25130. — 21 décembre 1975 . — M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre du travail sur le cas suivant : un ouvrier
en chômage à la suite d'un licenciement collectif en jan-
vier 1974 a atteint l' âge de soixante-cinq ans au mois de mai 1975.
Il avait, par l ' intermédiaire de son assistante sociale, adressé au
mois de mars 1975 une demande de retraite de sécurité sociale.
Malheureusement cette demande ne semble pas être parvenue à
la caisse vieillesse compétente . Il a donc déposé une nouvelle
demande au début du mois de novembre. Ne touchant plus les
indemnités de l'Assedic cette famille est sans ressource et surtout
n 'est plus couverte par le risque maladie . Alors que le Gouverne.
ment veut obtenir la généralisation complète de la sécurité sociale,
il semble anormal qu'un ménage, dont le mari est resté quarante-
deux ans dans la même entreprise et qui a toujours cotisé, soit
privé de sa retraite et ne soit plus couvert par le risque maladie
pendant six mois parce qu ' un papier s'est égaré. D 'autre part
l 'attention de M . le ministre du travail est attirée sur le caractère
impératif de l'article L. 345 du code de la sécurité sociale :
a lorsqu 'ils atteignent l 'âge de soixante-cinq ans, les titulaires de
pensions prévues aux articles L . 331, L . 332 et L . 335 reçoivent
une pension .. . ». Il lui demande de bien vouloir mettre en accord
avec la loi les dispositions de l'article 70-3 (§ 2) du décret du
29 décembre 1945, modifié par le décret du 19 novembre 1951.

T . O . M . (surveillance par le service des renseignements généraux
de Nouvelle-Calédonie des débats du comité central de l' union
multiraciale)

	

-

25131 . — 21 décembre 1975. — M. Alain Vivien expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux départements et territoires d 'outre-mer que,
selon certaines informations parvenues de Nouvelle-Calédonie, le
service des renseignements généraux dépendant du haut-commis-
saire aurait espionné, à l 'aide de micros, les débats du comité
central de l ' union multiraciale . Selon les mêmes informations, un
maire calédonien aurait déclaré devant de nombreux témoins qu'il
avait obéi au haut-commissaire en remettant les clés des locaux
aux agents des renseignements généraux . Or. le 15 novembre 1975,
cette affaire prenant de l'ampleur, le haut-commissaire aurait
ordonné une enquête. Il lui demande : 1" de bien vouloir confirmer
la matérialité des faits en cause ; 2" de dessaisir immédiatement le
haut-commissaire de l 'enquête ordonnée par ses propres services,
ce dernier ne pouvant être à la fois juge et partie . Il lui demande,
En outre, quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
dans ce T.O.M . les libertés républicaines.

Travailleurs sociaux (insuffisance des crédits de fonctionnement
alloués aux centres de formation).

25132. — 21 décembre 1975. — M. Jean Poperen attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur les difficultés que connaissent
les centres de formation des travailleurs sociaux et, plus particu-
lièrement, les iltéressés eux-mêmes. En_effet, les crédits de fond
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tionnement réservés à ces centres sont nettement insuffisants, les
bourses accordées aux travailleurs sociaux sont elles aussi insuffi-
santes et parfois mêmes inexistantes . II lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre en faveur des centres de formation et
et des travailleurs sociaux.

Testaments (disparité des droits d ' enregistrement).

25133 . — 21 décembre 1975 . — M. Allainmat expose a M . le ministre
de l'économie et des finances qu'un testament, par lequel une per-
sonne sans postérité a réparti ses biens entre ses héritiers, est
enregistré au droit fixe de 60 francs . Par contre, un testament, par
lequel un père de plusieurs enfants a effectué la même opération,
est enregistré au droit proportionnel beaucoup plus élevé . Il lui
demande si cette disparité de traitement ne lui parait pas illogique.
injuste et antisociale et quelles mesures pourraient être prises
pour y mettre un terme.

Assurances vieillesse (régime complémentaire obligatoiee d'assurance
viellesse en faveur des conjoints ries travailleurs non salariés des
professions industrielles et commerciales).

25137 . — 21 decembre 1975. — M. Naveau expose à M. le ministre
du travail que l'article Pe du décret n" 75-455 du 5 juin 1975 a
institué un régime complémentaire obligatoire d'assurance viellesse
en faveur de , conjoints des travailleurs non salariés des professions
industrielles et commerciales . 11 lui demande s ' il est normal que
des cotisations soient appelées pour des conjoints qui n'existent
pas, quelle que soit la situation matrimoniale de l 'adhérent, c 'est-
à-dire même pour les célibataires, veufs et divorcés.

Handicapés iparution des textes d 'application de la loi
d'orientation dit 30 juin 1975).

25141 . — 21 décembre 1975 . — M. Gravelle appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le problème de la mise en oeuvre
de la loi d 'o rientation en faveur des handicapés promulguée le
30 juin 1975 ; il lui demande . dans quels délais elle compté faire
intervenir la parution urgente de décret précisant la composition
des commissions départementales prévues par la loi susvisée pour
que :a mise en place de ces commissions, annoncée pour le deuxième
trimestre 1975, puisse être réalisée ; quelles mesures elle compte
prendre pour assurer la représentation des caisses mutuelles régio-
nales d'assurance maladie des travailleurs non salariés au sein de ces
commissions.

Handicapés (bénéfice d'une réduction des taxes
sur les carburants automobiles).

25142 . — 21 décembre 1975. — M . Andrieu demande à Mme -le
ministre de la santé, si elle peut envisager au profit des handica p es
une réduction des taxes concernant les carburants automobiles
lorsque ces derniers ne peuvent emprunter aucun autre moyen de
locomotion.

Handicapés (prise en charge par la sécurité sociale
ries voitures et fauteuils d'infirmes à moteur'.

25143. — 21 décembre 1975 . — M . Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé, s 'il est possible d'envisager l ' inscription à
la nomenclature des appareillages pris en charge par l 'assurance
maladie au titre de la sécurité sociale, des voitures et fauteuils
d 'infirmes à moteur au profit des grands handicapés dont la gravité
de l'état justifie l 'attribution d ' un tel véhicule .

S .N .C.F. (attribution de lu carte vermeil aux grands handicapés).

25144 . — 21 décembre 1975 . — M . Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé, si elle envisage de faire bénéficier les grands
handicapés titulaires d 'une allocation ou pension d ' invalidité, de
la carte vermeil S . N . C. F ., afin de compenser le retrait de la
réduction de 30 p . 100 sur un voyage annuel dont ils pouvaient
bénéficier avec la carte d'économiquement faible à laquelle ils
n ' ont plus droit.

Travailleurs sociaux (octroi d'un statut et de bourses
aux élèves éducateurs spécialisés).

25148. — 21 décembre 1975 . — M. Longequeue expose à Mme le
ministre de la santé que le profond malaise qui existe actuellement
chez les élèves éducateurs spécialisés s'est traduit dans plusieurs
établissements chargés de la formation de ces élèves par diverses
manifestations, la dernière en date ayant eu lieu a l'Institut de
formation d' Isle, près de Limoges, oit six ,lèves en sont arrivés
à faire la grève de la faim . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre en vue de donner satisfaction aux revendications
des élèves éducateurs spécialisés qui ont essentiellement pour objec-
tif l' obtention d 'un statut de travailleurs sociaux avec un salaire
minimum garanti équivalent au S.M.I .C. et la reconnaissance du
droit syndical . Il lui demande également si, en attendant que soit
élaboré ce statut, elle n 'entend pas accorder, dès maintenant, aux
élèves éducateurs spécialisés, un nombre suffisant de bourses afin
que tous les demandeurs remplissant les conditions requises puis-
sent obtenir pleinement satisfaction.

Rectificatifs.

1. — Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 3 janvier 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 49, colonne, à la 11' ligne du tableaty figurant dans la
réponse n" 23977 de M . Mexandeau à M . le secrétaire d'Etat aux
Universités, au lieu de : « Orléans -Tours — Nombre de boursiers :
12 ; nombre de centres : 4 » ; lire : « Orléans -Tours — Nombre de
boursiers : 12 ; nombre de contres : 1 s.

II . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n" 6)
du 7 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 522, l'" colonne, question de M . Tourné à M . le ministre
de la défense, au lieu de : « N" 25067 s, lire : « N" 25087 a.

III . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n" 8)
du 21 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 742, 1•" colonne, question n" 25373 de M . Boscher à M . le
ministre de l ' éducation, à la 12' ligne de la réponse, au lieu de:
« l 'échelonnement indiciaire des professeurs de collèges certifiés s,
lire : « l'échelonnement indiciaire des professeurs de collèges d 'en-
seignement technique de celui des professeurs certifiés s.

Page 742, 2• colonne, question n" 25600 de M. Villon à M . le
ministre de l'éducation, à la l ' ligne de la réponse, au lieu de:
« la carte scolaire de Clermont Ferrand a, lire : « la carte scolaire
de l 'académie de Clermont-Ferrand s.
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